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11e RAPPORT  
 

REVUE ANNUELLE DE LA  CONDITION MILITAIRE  

 
 
 
 

PRÉAMBULE  
 
 

1. Créé par l'article 1er de la loi du 24 mars 2005 portant statut général des militaires, devenu lõarticle 
L4111-1 du code de la défense, le Haut Comité d'évaluation de la con dition militaire a pour mission  
en vertu du décret n° 2005-1415 du 17 novembre 2005 précisant ses attributions1, « d'éclairer le 
Président de la République et le Parlement sur la situation et l'évolution de la condition militaire [é]. Dans 
son rapport annuel, il formule des avis et peut émettre des recommandations ». 
Présidé par un membre du Conseil dõÉtat, le Haut Comité est composé de neuf personnalités 

indépendantes et bénévoles  nommées pour quatre ans par décret du Président de la République.  
 
2. Comme en dispose lõavant dernier alin®a de lõarticle L4111-1 du code de la défense, « La condition 
militaire recouvre lõensemble des obligations et des suj®tions propres ¨ lõ®tat militaire, ainsi que les garanties 
et les compensations apportées par la Nation aux militaires. Elle inclut les aspects statutaires, économiques, 
sociaux et culturels susceptibles dõavoir une influence sur lõattractivit® de la profession et des parcours 
professionnels, le moral et les conditions de vie des militaires et de leurs ayants droit, la situation et 
lõenvironnement professionnels des militaires, le soutien aux malades, aux blessés et aux familles, ainsi que 
les conditions de d®part des arm®es et dõemploi apr¯s lõexercice du m®tier militaire ». 
 
3. Depuis 2013, le rapport annuel du Haut Comité est scindé en deux parties : 

ï un rapport th®matique diffus® ¨ lõ®t® ; 

ï une revue annuelle de la condition militaire, diffus®e ¨ lõautomne. 
 
La diffusion décalée de la revue annuelle permet de présenter des données de référence 

consolid®es, relatives ¨ lõann®e pr®c®dente, en lõoccurrence lõann®e 2016 pour la présente revue. 
Elle sõattache ®galement ¨ mettre en ®vidence certains constats ou faits marquants du premier 

semestre 2017. Enfin, pour des raisons tenant à la disponibilité et au traitement des données, les 
analyses comparatives avec la fonction publique ne portent qu e sur lõann®e 2015 et les ann®es 
antérieures . 
 
4. Le Haut Comité, dans ses analyses comme dans ses constats, se tient strictement à la mission 
dõinstance ind®pendante qui lui est confi®e par le l®gislateur. Il ®met les appréciations et les 
recommandations qui lui paraissent découler des constats effectués, tout en étant conscient des 
contraintes budgétaires qui pèsent sur les ministères des armées et de lõint®rieur. Il prend en compte 
ce contexte pour arrêter ses choix en matière de recommandations. 
 
5. La revue annuelle 2017 présente de façon détaillée le suivi des recommandations émises dans les 
deux derniers rapports (9e rapport relatif aux perspectives de la condition militaire et 10e rapport 
portant sur la condition des militaires engagés dans les missions de protection du territoire national et de la 
population). Le tableau de suivi de lõensemble des recommandations ®mises depuis 2007 est 
accessible sur les pages Internet et Intradef du Haut Comité. 
 
6. Une note synthétisant les observations du Haut Comité sur la situation des familles de militaires , 
transmise à la ministre des armées, est présentée en pièce jointe. 

 

                                                             
1 Cf. annexe 1, articles du code de la défense relatifs au HCECM. 
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En 2016, les dépenses de fonctionnement du HCECM se sont élevées à 16 775 û. Elles recouvrent 
principalement les frais de déplacement de ses membres et le financement de ses publications.  
 
Le Haut Comité dispose en outre d'un secrétariat général permanent, composé de quatre militaires. La masse 
salariale, hors pensions, imputée sur les crédits du ministère des armées, représente environ 270 000 û.  

 
Les rapports du Haut Comit® dõ®valuation de la condition militaire sont disponibles au format 
numérique  sur : 

- le site Internet du ministère des armées, www.defense.gouv.fr (onglet « Vous et la défense ») ; 

- le site Internet de La Documentation française, www.ladocumentationfrancaise.fr ; 

- les sites intranet du  ministère des armées et de la gendarmerie. 
 
 
 
 

Les termes « ministère de la défense » et « ministère des armées » sont indifféremment employés 
tout au long de cette revue annuelle. 
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SYNTHÈSE 
 
 
 
1° Lõann®e 2016 a ®t® marqu®e par les décisions prises par le Président de la République  lors du 
Conseil de défense du 6 avril 2016  qui ont mis un terme à la déflation des effectifs prévue 
initialement dans la loi de programmation militaire 2014 -2019 et déjà amoindrie lors de 
lõactualisation votée en 2015. Cette réorientation permettant le renforcement de la force 

opérationnelle terrestre , de la fonction renseignement et des unit®s de cyberd®fense sõest 
concrètement traduite par une hausse historique des recrutements.  
De fait, 34 523 militaires ont été recrutés en 2016 (+  34 % par rapport à 2015) après une hausse de 
26 % entre 2014 et 2015. Les effectifs militaires du ministère de la défense et de la gendarmerie ont 
ainsi augmenté de 2 157 ETPT entre 2015 et 2016. 
Cet effort inédit dep uis le début des années 2000 (au plus fort de la phase de professionnalisation) 
a ®t® r®ussi gr©ce, dõune part, ¨ la consid®ration dont b®n®ficient les militaires dans la soci®t® 
franaise qui permet de disposer dõun vivier utile de recrutement ®largi, dõautre part, ¨ lõefficacit® 
des dispositifs de recrutement des forces armées. 
 
Le haut niveau de bonnes opinions des forces armées au sein de la Nation  conforte lõaction des 
militaires  sur le territoire national et en opérations extérieures tout autant que l a politique de défense 
et de sécurité nationale.  
 
 
2° Lõengagement op®rationnel des militaires est resté très important en 2016 : 

- le volume moyen de militaires déployés en opérations extérieures a légèrement augmenté 
entre 2015 et 2016 pour atteindre 8 207 militaires ; 

- le nombre moyen de militaires déployés en opérations intérieur es sõest renforc® pour 
atteindre plus de 10 900 (+ 500 militaires par rapport à 2015) ; 

- le volume moyen des effectifs de gendarmerie engagés en mission de protection commune 
a crû de 45 % et ceux dédiés aux missions spécifiques de 16 % ; 

- enfin, le nombre moyen de jours dõactivit® des r®servistes op®rationnels a augment® de 22 % 
(+ 5,4 jours par rapport à 2015). 

 
Lõintensit® de lõengagement opérationnel sõest accompagn®e dõun effort du commandement  en 
vue de préserver les temps de récupération  et de préparation opérationnelle .  
 
 
3° La condition militaire a été améliorée en 2016 par plusieurs  mesures :  

- la transposition aux militaires du protocole par cours professionnels, carrièr es et 

rémunération s (PPCR) a ®t® annonc®e par le Pr®sident de la R®publique lors de ces vïux 
aux armées le 14 janvier 2016. Intégrée pour les gendarmes dans le protocole  pour la 
valorisation des carrières, des compétences et des métiers dans la gendarmerie nationale, 
signé le 11 avril 2016 par le ministre de lõint®rieur, cette transposition ¨ lõensemble des 
militaires a fait lõobjet dõune communication du gouvernement lors du Conseil des 
ministres du 30 novembre  2016 ; 

- un plan dõam®lioration de la condition du personnel, annoncé en mai 2016 par le ministre 
de la défense, a défini un large panel de dispositions nouvelles (rétribution de 2  jours de 
permissions complémentaires planifiées (PCP), cr®ation dõune indemnit® dõabsence 
cumulée  (IAC), extension de lõindemnit® pour suj®tion sp®ciale dõalerte op®rationnelle 
(AOPER), revalorisation de la prestation de soutien en cas dõabsence prolong®e du domicile 
(PSAD), r®novation et cr®ation de cr¯chesé) ; 

- de nouvelles mesures  ont enrichi ce plan durant lõ®t® (doublement du montant de lõAOPER) 
et lõautomne 2016 (annonce de monétisation des derniers jours de permissions 
complémentaires planifiées, revalorisation et élargissement de certaines primes en vue 
dõattirer et de fid®liser le personnel militaire sur des m®tiers en tension et sur les sp®cialit®s 
de haute technicité). Ces mesures ont également fait lõobjet de la communication en Conseil 
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des ministres sur la revalorisation de la condition militaire du 30 novembre 2016 ; elles 
répondent « ¨ un souci dõ®quit® entre tous les militaires et la n®cessit® dõattirer et de fid®liser les 
compétences dont les forces ont besoin » ; 

- la valeur du point d'indice a augmenté  de 0,6 % à compter du 1er juillet 2016, puis de 0,6 % 
à compter du 1er février 2017 ; 

- le législateur  a modifié 2 lõarticle 81 du code g®n®ral des imp¹ts pour que soient dor®navant 
affranchies de lõimp¹t sur le revenu les indemnités pour services en campagne (ISC), 
dõalerte op®rationnelle (AOPER) et dõabsence du port base (ISAPB ) « versées aux militaires 
au titre de la participation aux opérations visant à la défense de la souveraineté de la France et à la 
pr®servation de lõint®grit® de son territoire, engag®es ou renforc®es ¨ la suite des attentats commis sur 
le territoire national en 2015 ». Parall¯lement, la d®fiscalisation de lõindemnit® journali¯re 
dõabsence temporaire (IJAT ) versée aux militaires de la gendarmerie dispose désormais 
dõun fondement l®gislatif. 

 
Ces ®volutions dõimportance ne doivent pas masquer la persistance des dysfonctionnements du 

calculateur LOUVOIS  qui, bien quõentour®s de nombreuses proc®dures de rem®diation en cas 
dõerreur, a rompu la confiance que les militaires plaaient dans les processus de la solde. 
Alors que de nombreux chantiers sont prévus pour faire ®voluer lõ®cosyst¯me de la solde (projet 
Source solde, pr®l¯vement ¨ la source, nouvelle politique de r®mun®rationé), tout nouvel écueil 

serait catastrophique pour la condition militaire.  
 
 
4° En matière de dialogue interne , lõann®e 2016, dans la suite des évolutions induites par la loi 
n° 2015-917 du 28 juillet 2015 actualisant la LPM 2014-2019, a préparé la profonde rénovation de la 
concertation. 
Dõabord, le décret n° 2016-997 du 20 juillet 2016 a pr®cis® la composition, lõorganisation, le 

fonctionnem ent et les conditions de désignation des membres  du conseil supérieur de la fonction 
militaire rénové  (CSFM), désormais resserré et professionnalisé (42 membres auxquels sõajoutent 
3 membres du conseil permanent des retraités militaires et auxquels pourront sõagr®ger encore 
jusquõ¨ 16 repr®sentants dõassociations professionnelles nationales de militaires (APNM ) 
repr®sentatives). Lõampleur de cette r®novation, tout autant que lõactualit® de la condition militaire, 
ont conduit le Président de la République à recevoir les membres du CSFM dans son ancienne 
organisation, ¨ lõoccasion de sa derni¯re r®union pl®ni¯re, le 25 novembre 2016. Le CSFM rénové a 
été installé le 5 janvier 2017 apr¯s le processus de d®signation qui sõest d®roul® au cours de 
lõautomne 2016. 
Ensuite, le décret n° 2016-1043 du 23 juillet 2016 est venu préciser le régime de fonctionnement 

des APNM  et a fixé les conditions auxquelles doivent satisfaire les associations qui souhaiteraient 
établir leur représentativité. Un arrêté du 21 octobre 2016 a complété et précisé les dispositions 
pr®vues. Si la repr®sentativit® dõaucune association nõa encore ®t® reconnue, 12 associations, 

unions et fédérations s ont  aujourdõhui déclarées auprès du ministère des armées.  
 
Le Haut Comité souligne les évolutions que constituent  la rénovation des instances de 

concertation et la mise en ïuvre de la r®forme des APNM  au sein des forces armées. Il sera attentif 
¨ ce que le minist¯re r®ussisse le double d®fi qui consiste, dõune part, à permettre lõ®mergence 
dõAPNM repr®sentatives pouvant participer ¨ la concertation au niveau national, dõautre part, à 
veiller ¨ ce quõaucune d®rive ne fasse d®vier ces associations du champ que leur a d®limit® le 
législateur  et dont les contours sont les garanties dõun droit dõassociation professionnelle adapté 

¨ lõ®tat militaire et respectueux de notre ordre constitutionnel ainsi que de la mission confiée 

aux armées de la République. 
 

                                                             
2  Lõarticle 6 de la loi n° 2016-1917 modifie en ces termes lõarticle 81 du code g®n®ral des imp¹ts en ins®rant un alin®a 

23 bis. La loi pr®voit ®galement ¨ lõalin®a 23 ter la d®fiscalisation de lõindemnit® journali¯re dõabsence temporaire 
(IJAT), qui existait déjà mais dont le fondement juridique était fragile.  
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5° Sur les autres volets de la condition militaire , on observe globalement une stabilisation des 
principaux indicateurs, même si certains appellent une attention particulière  : 

- Recrutement  

o la s®lectivit® au recrutement est dans lõensemble satisfaisante, bien quõelle se soit ®rod®e 
pour les sous-officiers de gendarmerie et les militaires du rang, sans atteindre toutefois 
les seuils historiquement bas du début des années 2000 ; 

o le Haut Comité constate la poursuite de la hausse du taux de féminisation dans les 
forces armées, mais la lente érosion, pour la huitième année consécutive, du taux de 
féminisation des militaires du rang.  

- Activités  

o le Haut Comité souligne à nou veau le faible nombre de jours de permissions pris, en 
moyenne, par les militaires du service de santé des armées (35,5 jours), les militaires du 
rang de lõarm®e de terre (37 jours) et les militaires de la marine (38,5 jours) ; 

o le nombre de militaires pris  en charge par le service de santé des armées pour des 
troubles psychiques en relation avec un événement traumatisant au sein des forces 
armées et services reste à un niveau élevé (365 nouveaux cas en 2016) tandis que le 
nombre des gendarmes blessés en service ¨ lõoccasion dõagressions poursuit sa hausse 
(+ 97 % depuis 2008). 

- Transition professionnelle  

o le nombre dõanciens militaires indemnis®s au titre du ch¹mage sõest stabilis® de m°me 
que le taux de reclassement. En revanche, lõagence de reconversion de la défense peine 
encore à capter les militaires du rang quittant le service actif  ; 

o le nombre dõaides au d®part accord®es dans le cadre des dispositifs pr®vus par la loi de 
programmation militaire pour les années 2014 à 2019 a baissé de 46 % entre 2015 et 
2016, marquant lõinflexion de la manïuvre des d®parts. 

- Environnement professionnel  

o la qualit® du soutien en mati¯re dõhabillement sõest am®lior®e mais reste perue 
négativement par les militaires.  

- Vie des familles  

o le taux de mobilité géographique est stabilisé (12,2 % en 2016) mais 23 % des militaires 
sont mutés avec un préavis inférieur à 1 mois ; 

o lõ®tude des revenus individuels moyens au sein des couples permet de constater la 
persistance dõun d®calage entre le revenu individuel moyen dõun conjoint de militaire 
et celui dõun conjoint dõun autre m®nage, atteignant plus de 30 % entre le conjoint dõun 
officier ou dõun sous-officier et celui dõun fonctionnaire de cat®gorie A ou B ; 

o le budget de lõaction sociale est en baisse de 28 % par rapport à 2015 mais la part 
consacrée au domaine du soutien à la vie personnelle et familiale est en augmentation 
(+ 6,9 % entre 2015 et 2016). 

 
 
6° En 2016, le Haut Comité avait insisté sur lõimportance que rev°tait ¨ ses yeux 

lõaccompagnement des familles en soulignant que « lõimpact profond de la suractivit® sur la vie 
familiale, la difficulté de programmer les permissions et les difficultés induites sur la garde et 
lõ®ducation des enfants constituent assur®ment un facteur majeur sinon le facteur majeur de 
fragilisatio n de notre système militaire  ». Ce constat lõavait conduit ¨ ®mettre une 
recommandation visant ¨ faire du soutien aux familles lõun des axes prioritaires de la condition 
militaire.  
 
Pour répondre au souhait de  la ministre des armées  de disposer des observations du Haut  Comité 
sur la situation des familles de militaires, le Haut Comit® lui a transmis ses ®l®ments dõanalyse dans 
une note jointe à la présente revue annuelle (p. 156).  
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RÉSUMÉ 
 
 
 

Avertissement méthodologique  
Le pr®sent rapport est pour lõessentiel fond® sur des données statistiques relatives ¨ lõann®e 2016. 
Dans certains cas, du fait du décalage temporel lié à la production et à lõexploitation  des données, 
lõanalyse porte sur des années antérieures. 
En raison de lõh®t®rog®n®it® des syst¯mes dõinformation des ressources humaines et des 
changements de m®thode affectant certaines s®ries statistiques, le Haut Comit® dõ®valuation de la 
condition militaire (HCECM) appelle lõattention des lecteurs sur la complexité des exercices de 

comparaison et sur la fragilité de certaines séries . 
Enfin, le Haut Comit® rel¯ve la difficult® persistante quõil rencontre à disposer de données statistiques 
fiables, homogènes et actualisées, pourtant indispensables à la pertinence des comparaisons et des 
séries statistiques, en raison, notamment, de la multipl icité des systèmes dõinformation RH. De ce fait, 
il souligne lõimportance de la vigilance dont les services d®di®s doivent faire preuve pour améliorer 
les données. 

 
 
1 - ÉTAT DES LIEUX  
 
Composition et répartition des effectifs  
Les effectifs militaires du ministère des armées et de la direction générale de la gendarmerie 
nationale représentaient 301 324 équivalents temps plein travaillé (ETPT) fin 2016, soit une hausse 
de 2 157 ETPT par rapport à 2015. Cette évolution illustre la  rupture quõa constitu®e lõann®e 2015 : 
les décisions prises après les attentats qui ont frappé la France ont mis un terme à près de 50 ans 
de diminution continue des effectifs . 
Les hausses ont bénéficié tant aux effectifs des armées quõ¨ ceux de la gendarmerie nationale. 
 
Conséquence de la hausse importante du recrutement, les moyennes dõ©ge ont baiss® pour la 
première fois depuis 2011 dans les armées et services (33,2 ans en 2016 contre 33,4 en 2015), plus 
encore dans la gendarmerie (36,1 ans en 2016 contre 37,1 en 2015). 
Lõanciennet® moyenne de service a suivi le m°me mouvement. Dans les armées et services, elle 
atteint 11,6 ans en 2016 contre 12,5 ans en 2015. Dans la gendarmerie, lõanciennet® moyenne de 
service est passée de 15,8 ans en 2015 à 15,3 ans en 2016.  
 
Le taux de féminisation  des forces arm®es sõest stabilis® ¨ 15,9 % en 2016 comme en 2015. Il reste 
marqué par des différences selon les armées : il sõ®l¯ve ¨ un peu moins de 10 % dans lõarm®e de 
terre, à 14 % dans la marine, 22 % dans lõarm®e de lõair, 17,5 % dans la gendarmerie et 58,5 % au 
service de santé des armées. 
 
51,4 % des militaires sont sous contrat. Par comparaison, seuls 18,1 % des agents publics relevant 
de la fonction publique de lõ£tat ne sont pas titulaires. Les militaires restent donc, parmi les agents 
de lõ£tat, ceux dont la situation est la plus précaire en termes de lien au service. Cette situation 
sõexplique par lõimp®ratif de jeunesse qui sõimpose aux forces appel®es, le cas échéant, à 
combattre. Il existe toutefois de fortes disparités entre forces armées : 73,2 % des militaires de 
lõarm®e de terre sont contractuels, 61,6 % dans la marine et 54,4 % dans lõarm®e de lõair mais 
seulement 23,2 % dans la gendarmerie. 
 
Réserve opérationnelle 3 
Confortés par la création de la garde nationale4, les effectifs de la réserve opérationnelle ont 
augmenté. Fin 2016, on comptait 61 910 réservistes opérationnels sous contrat dõengagement à 

                                                             
3  La réserve opérationnelle se compose des volontaires qui ont souscrit un engagement à servir dans la réserve 

opérationnelle auprès de l'autorité  militaire (on parle de réserve opérationnelle de premier niveau ou  dõemploi) 
et des anciens militaires soumis à l'obligation de disponibilité pendant cinq ans (on parle de réserve opérationnelle 
de second niveau ou de disponibilité).  

4  Décret n° 2016-1364 du 13 octobre 2016.  
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servir dans la réserve (ESR), dont 20 % de femmes, contre 54 359 en 2015, soit une hausse de 14 %. 
Lõactivit® moyenne annuelle de ces réservistes a fortement crû en atteignant 30,1 jours. Le 
renforcement de lõactivit®, prolongeant celui observ® en 2015, sõexplique par la participation accrue 
des réservistes aux missions de protection du territoire national et de sécurité intérieure . 
 
Perception des armées 
Lõopinion publique a un très haut niveau de confiance dans les armées avec un taux supérieur à 
80 %. La fonction militaire confirme lõexcellente assise dont elle bénéficie dans la population 
française. 
 
Intérêt des jeunes pour la défense  
Le contexte s®curitaire conforte par ailleurs lõint®r°t dont t®moignent les jeunes Franais pour la 
défense. Le nombre de participants à la journée défense et citoyenneté (JDC) demandant un 
compl®ment dõinformation a crû en 2016 par rapport à 2015. 
 
Mesure du moral  
Les indicateur s de mesure du moral (I2M) traduisent une légère amélioration en 2016. Les facteurs 
les plus favorables sont les relations humaines, lõint®r°t et lõutilit® des missions. Les motifs 
dõinsatisfaction se concentrent sur le logement, lõh®bergement et les moyens humains disponibles 
pour les missions.  
 
 
2 - ACTIVITÉS DES FO RCES ARMÉES 

 
Activités opérationnelles  

Apr¯s la forte augmentation de lõactivit® op®rationnelle en 2015, lõann®e 2016 a ®t® marqu®e par la 
stabilisation de lõeffort et une meilleure anticipation des activités , se traduisant dans lõarm®e de 
terre par une légère augmentation du temps consacré à la préparation opérationnelle. Le nombre 
« instantané » de militaires projetés en opérations extérieures sõ®l¯ve ¨ 8 207 en 2016 contre 8 160 
en 2015 (9 034 en 2014). Lõengagement des forces arm®es (hors gendarmerie) en op®rations 
intérieure s sõest établi à 10 973 militaires  après avoir atteint 10 409 en 2015 (2 446 en 2014).  
De son côté, la gendarmerie a vu ses effectifs engagés dans les missions de protection communes 
augmenter en moyenne de 45 % pour atteindre 2 124 militaires  et ses effectifs déployés dans les 
missions spécifiques se renforcer de 16 % pour atteindre 3 228 militaires.  
 
Suivi des décès et des blessures physiques et psychiques  

En 2016, 11 militaires des armées et des services sont morts en opérations extérieures, dont 8 par 
armes à feu ou engins explosifs. 51 y ont été blessés physiquement. En mission intérieure, 
15 militaires sont morts en 2016 dont 14 gendarmes. 
En 2016, le service de santé des armées a suivi 365 nouveaux cas de militaires des forces armées 
présentant des troubles psychiques en relation avec un événement traumatisant.  
 
Reconnaissance de la Nation 

Depuis 2006, le nombre de militaires nommés dans les ordres nationaux diminue mais il continue 
de former le contingent le plus important . 
3 618 décorations et récompenses individuelles et collectives au titre des opérations extérieures 
(OPEX) ont été attribuées par le chef dõ®tat-major des armées (CEMA ).  
40 089 médailles de la protection militaire du territoire ont été décernées en 2016, dont 51 % avec 
lõagrafe Sentinelle. 
 
Temps de service 

ë lõexception de la gendarmerie, les forces arm®es ne produisent pas de faon r®guli¯re et 
homogène de données statistiques sur le temps de service des militaires.  
 
Le nombre moyen de jours de permissions pris dans lõann®e, hors temps dõactivit® et dõobligations 
professionnelles des militaires (TAOPM), sõest am®lioré en 2016 par rapport à 2015. Le nombre de 
jours moyen sõest ®tabli ¨ 41 dans lõarm®e de terre, 38,5 dans la marine, 41,5 dans lõarm®e de lõair et 
41,2 dans la gendarmerie mobile. Il reste très bas au sein du service de santé des armées 
(35,2 en 2016 contre 34,2 en 2015) et parmi les militaires du rang de lõarm®e de terre (37 jours). 
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3 - GESTION DES RESSOURCES HUMAINES  
 
Recrutement externe 
En 2016, les armées et la gendarmerie ont renoué avec les volumes de recrutement du début des 
années 2000. 34 523 militaires ont ainsi été recrutés en 2016 contre 25 811 militaires en 2015 
(20 430 en 2014). Entre 2014 et 2016, le recrutement a ainsi progressé de 89 % dans lõarm®e de terre, 
29 % dans la marine, 78 % dans lõarm®e de lõair et 60 % dans la gendarmerie. 
 
Le nombre de candidats a augmenté en 2016 mais dans des proportions moins importantes que 
celui des besoins de recrutement. La sélectivité a, en conséquence, fléchi, sans toutefois atteindre 
les seuils bas du début des années 2000. La sélectivité pour les emplois dõofficier reste ®lev®e 
(18,2 candidats pour un emploi en 2016 contre 17,3 en 2015) tandis que la sélectivité pour les 
emplois de sous-offici er a baissé à 3,3 dans les armées (contre 3,7 en 2015) et à 4,8 pour les 
sous-officiers de gendarmerie contre 6,9 en 2015. La sélectivité pour les emplois de militaire du 
rang sõest affaiblie ¨ 1,7 contre 2,3 en 2015.  
 
À catégorie socioprofessionnelle comparable, la sélectivité du recrutement des militaires est 
souvent moindre que celle des fonctionnaires civils de lõ£tat. Ce constat peut sõexpliquer par les 
sp®cificit®s du m®tier militaire, quõil sõagisse de la nature des emplois tenus, qui nõattirent 
spontan®ment quõun nombre limit® de jeunes, ou de la dur®e du lien au service, qui ne permet pas 
de faire carrière aussi souvent que dans la fonction publique.  
 
Recrutement interne et avancement  

La promotion interne  par changement de catégorie, traditionnellement élevée au sein de la fonction 
militaire mais qui avait fléchi en 2015, est repartie à la hausse en 2016. Le taux global de recrutement 
interne dans les armées sõ®tablissait à 45,4 % en 2015 ; il était alors sup®rieur dõenviron 18 points à 
celui de la fonction publique de lõÉtat. 
 
Dans les armées, en 2016, 36 % des recrutements dõofficiers se sont faits par la voie interne, en 
augmentation de 5 points par rapport à 2015. Dans la gendarmerie, 87 % des officiers ont été 
recrutés parmi les sous-officiers. 
 
Pour les sous-officiers, le volume de recrutement dans les armées à partir des militaires du rang a 
augmenté de 9 points par rapport à 2015 pour atteindre 57 % des recrutements de sous-officiers : il 
nõa jamais ®t® aussi haut depuis 2007. 
Dans la gendarmerie, 44 % des sous-officiers de la gendarmerie ont été recrutés en 2016 parmi les 
gendarmes adjoints volontaires. 
 
Mobilité géographique  

Lõann®e 2016 confirme la tendance ¨ la stabilisation du taux de mobilit® observ®e depuis 2013. Le 
taux global de mutati on avec changement de résidence des militaires des armées et de la 
gendarmerie sõ®tablit ¨ 12,2 % avec de grandes disparités selon les catégories : 20,8 % pour les 
officiers (- 1,6 point par rapport à 2015), 12,9 % pour les sous-officiers (- 1 point  par rapport à 2015) 
et 6,5 % pour les militaires du rang ( - 0,1 point). Par comparaison, le taux de changement de zone 
dõemploi des fonctionnaires civils de lõÉtat entre 2013 et 2014 est de 6,8 %.  
 
En 2016, la durée des préavis de mutation est majoritairement inférieure à 3 mois, 18 % des 
mutations en m®tropole ®tant annonc®es entre 1 et 2 mois avant lõ®ch®ance et 23 % à moins dõun 
mois (33 % au sein de la gendarmerie). La part des mutations avec un préavis de plus de 6 mois 
sõ®tablit ¨ 15 %. 
 
Le taux de c®libat g®ographique nõest ®valu® quõ¨ lõoccasion dõenqu°tes ponctuelles. Il sõ®chelonne 
entre 2,8 % (SEA) et près de 20 % (DGA) selon la force armée concernée. Une enquête réalisée début 
2017 par la DICoD pour le Haut Comité a évalué ce taux à 13 % des militaires. Il conviendrait 
dõ®tablir un indicateur sp®cifique pour mieux suivre cette r®alit® sociologique. 
 
Concertation et dialogue interne  

La concertation et le dialogue interne ont fait lõobjet de r®formes importante s en 2015 avec la 
rénovation du CSFM et la reconnaissance du droit ¨ lõexistence dõassociations professionnelles 
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nationales de militaires 5 (APNM) prévues par la loi n°  2015-917 du 28 juillet 2015 actualisant la loi 
de programmation militaire 2014-2019. En novembre 2017, il existe 12 associations, unions ou 
fédérations. 
Installé le 5 janvier 2017, le CSFM rénové accueille désormais 42 concertants à temps plein ainsi 
que 3 représentants du conseil permanent des retraités militaires. Lorsque des APNM auront 
atteint les critères de représentativité prévus par la loi et précisés par le décret n° 2016-1043 du 
29 juillet 2016, elles pourront siéger au CSFM dans la limite du tiers des sièges.  
Aucune APNM nõa encore ®t® reconnue représentative. 
Conform®ment ¨ lõarticle L4124-1 du code de la d®fense, une repr®sentation du CSFM sõest 
exprimée devant le Haut Comité le 26 avril 2016. 
 
Départs du service actif  
Après une diminution continue depuis 2011, le nombre total de départs de militaires des forces 
armées (hors volontaires) est reparti à la hausse en 2016 en atteignant 20 428 départs contre 18 486 
en 2015. 
 
Les outils incitatifs dõaide au d®part mis en place par la loi de programmation militaire 2014-2019 
ont été maintenus, notamment pour accompagner la politique de dépyramidage engagée par le 
ministère des armées, mais dans des volumes en forte diminution par rapport à 2015. Le pécule 
modulable dõincitation au d®part nõa ®t® attribu® en 2016 quõ¨ 794 militaires contre 963 en 2015 et 
1 251 en 2014, tandis que la pension afférente au grade supérieur a été accordée à 318 militaires 
contre 1 093 en 2015.  
 
Le nombre de militaires ayant eu recours aux prestations de lõagence de reconversion de la défense 
(ARD)  a baissé de 10 % entre 2015 et 2016 pour atteindre 12 874 militaires. Le taux de captation des 
militaires du rang sõest infl®chi ¨ 62 % et explique la majeure partie de la baisse du volume global 
de militaires recourant ¨ lõARD.  
Le taux de reclassement des anciens militaires de plus de 4 ans de service est de 60 %.  
 
Le nombre dõanciens militaires indemnis®s au titre du ch¹mage sõest stabilis® ¨ 13 060 allocataires 
pour un montant atteign ant 127,6 Mû, en diminution de 0,8 % par rapport à 2015. 
 
Risques psychosociaux 
Le taux de suicide dans la population militaire sõ®tablit ¨ 16,8 pour 100 000 militaires, en légère 
hausse par rapport à 2015 mais correspondant à celui observé dans la population française. 
 
Les cas déclarés de harcèlements moral et sexuel ainsi que dõagression sexuelle, observ®s via la 
procédure « évènement grave », ont baissé de 16 % pour sõ®tablir ¨ 126 cas. Dans 92 % des cas, il 
sõagit de violences pr®sum®es ¨ lõencontre de militaires f®minins.  
 
 
4 - RÉMUNÉRATIONS ET  PENSIONS  

 
La complexité du sujet des rémunérations a conduit le Haut Comité à repréciser et clarifi er les 
d®finitions dõun certain nombre dõindicateurs utiles à sa compréhension (cf. p. 108). 
 
Évolution des  indicateurs de rémunération  en 2016 

La rémunération  moyenne des personnes en place (RMPP), en 2015 et en 2016, a augmenté de 
2,1 %, en euros constants. 
Le salaire moyen par tête (SMPT)  a diminué de 2,4 % entre 2015 et 2016, en euros constants, 
traduisant les effets de structure n®s, notamment, de lõampleur des recrutements de militaire du 
rang dans le courant de lõann®e 2016 qui a rajeuni la population militaire. 
Lõindice de traitement brut ð grille indiciaire  des militaires  (ITB -GI -M ) a, quant à lui, augmenté 
de 0,56 % en 2016 par rapport à 2015, poussé notamment par la fin des transpositions aux militaires 
de la revalorisation de la catégorie C et par la dernière annuité de la transposition de la réforme du 
nouvel espace statutaire de la catégorie B (NES B). 
 

                                                             
5  Ces dispositions sont codifiées aux articles L4126-1 à L4126-10 du code de la défense. 
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Analyse de la solde annuelle moyenne  
En 2016 et en euros courants, la solde annuelle moyenne, nette des pr®l¯vements, dõun militaire 
des trois arm®es et de la gendarmerie sõ®l¯ve ¨ 30 125 û contre 30 457 û en 2015 (- 1,1 %). Cette 
®volution sõexplique principalement par les modifications de la  structure des effectifs. 
 
Comme les années précédentes, le Haut Comité observe, à grade égal, un différentiel entre les 
rémunérations nettes moyennes des militaires masculins et celles des militaires féminins, malgré 
une légère réduction entre 2015 et 2016. Ces écarts, qui ne résultent pas de différences statutaires ð 
la fonction militaire, comme la fonction publique, nõop¯re pas de distinction selon le sexe - peuvent 
sõexpliquer par une anciennet® moyenne de service des femmes inférieure de lõordre de 2 ans et 
par la sous-représentation, en général, du personnel féminin dans les emplois opérationnels. 
 
Solde des militaires et traitement des fonctionnaires civils de lõÉtat 

La valeur du point dõindice a augment® de 0,6 % à compter du 1er juillet 2016. Une deuxième hausse 
a eu lieu au 1er février 2017. Cette augmentation totale de 1,2 % intervient après une période de gel 
qui sõest ®tendue de juillet 2010 ¨ juin 2016. Aucune augmentation nõest pr®vue en 2018. 
 
Revenu des ménages 

Sur la période 2009-2014, lõ®tude des revenus individuels moyens au sein des couples permet de 
constater, ¨ lõimage des ann®es pr®c®dentes, la persistance dõun d®calage entre le revenu individuel 
moyen dõun conjoint de militaire et celui dõun conjoint dõun autre m®nage. Celui dõun conjoint 
dõofficier est inf®rieur de 34,7 % ¨ celui dõun conjoint de fonctionnaire de cat®gorie A et celui dõun 
conjoint de sous-officier de 31,4 % ¨ celui dõun conjoint de fonctionnaire de cat®gorie B.  
 
Pensions 
En 2016, 60,5 % des militaires des armées ayant quitté le service actif (55 % en 2015) nõavaient pas 
acquis de droit à pension militaire de retraite. 82 % dõentre eux sont des militaires du rang et 15 % 
des sous-officiers. 
 
 
5 - ENVIRONNEMENT DU  MILITAIRE  

 
Habillement  

La situation face aux ruptures de stocks sõest am®lior®e entre 2015 et 2016 mais elle reste marqu®e 
par une large insatisfaction des militaires, notamment dans lõarm®e de lõair. 
 
Alimentation  
Les textes et les pratiques des forces armées sont disparates. Ils ne permettent pas, en particulier 
dans les organismes interarm®es, dõassurer la prise en charge des repas de faon ®quitable. 
 
Environnement personnel et familial  

En 2016, 40,1 % des militaires sont célibataires, 38,2 % sont mariés, 12,6 % sont pacsés, 4,3 % vivent 
en concubinage, 3,7 % sont divorcés et 0,9 % sont veufs. 
55 % des militaires sont en couple en 2016 et 4,6 % sont divorcés ou séparés. La part des militaires 
divorcés ou séparés tend à augmenter depuis 2008 (3,8 %) avec de fortes disparités entre forces 
armées et services. 
 
Logement  

La politique dõaide au logement au minist¯re de la d®fense vise un double objectif : compenser la 
mobilité exigée des militaires et répondre à une préoccupation sociale au profit des militaires à 
revenus modestes. Elle se traduit principalement par lõoffre de logements locatifs, quõils soient 
domaniaux ou réservés auprès de bailleurs, dont le volume global est en légère décroissance. 
 
En 2016, le parc de logements locatifs du ministère de la défense permet dõattribuer un logement 
dans 52,9 % des cas où une demande est déposée (52,4 % en 2015). Ce taux est de 66,1 % en Île-de-
France (66,9 % en 2015). 
73 036 logements sont concédés à des militaires de la gendarmerie par nécessité absolue de service.  
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Action sociale  
Le volume de cr®dits affect®s ¨ lõaction sociale baisse depuis cinq ans, passant de 205 Mû (2011) ¨ 
127,5 Mû (2016). Rapport®e aux effectifs civils et militaires, lõaction sociale dispose, en 2016, 
dõenviron 356 û par agent contre 525 û en 2011. 
 
Aumôniers militaires  
Les aumôniers assurent, au sein des forces armées, le soutien cultuel et moral du personnel. Les 
4 aumôniers en chef sont placés pour emploi auprès du chef dõ®tat-major des armées. Fin 2016, il y 
avait 198 aumôniers (- 22 par rapport ¨ lõann®e 2015) : 116 du culte catholique, 38 du culte 
musulman, 31 du culte protestant et 13 du culte israélite.  
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PARTIE 1 : ÉTAT DES LIEUX  
 
 

1 COMPOSITION ET RÉPARTITION DES EFFECTIFS MILITAIRES 
 

1.1 ÉVOLUTION DES EFFECTIFS  

 

Définitions  
 
La notion dõeffectifs physiques  recouvre le nombre dõagents présents à une date donnée, quelle 
que soit leur quotit® de travail et leur p®riode dõactivit® sur lõann®e. 
 
Les équivalents temps plein (ETP)  sont les effectifs physiques pondérés par la quotité de travail 
(par exemple, un agent à temps partiel, à 60 %, correspond à 0,6 ETP). Les ETP ne tiennent pas 
compte des dates dõentr®e et de sortie. 
 
LõETP travaillé (ETPT)  est lõunit® de d®compte de r®f®rence des effectifs. Elle permet de prendre 
en compte la p®riode dõactivit® de lõagent sur lõann®e et sa quotit® de temps de travail (par exemple, 
un agent à temps partiel à 80 % (0,8) présent la moiti® de lõann®e (6 mois sur 12) correspond à 
0,4 ETPT soit 0,8 x (6/12)). 
 
Le plafond ministériel d es emplois autorisés  (PMEA), fixe le maximum dõemplois utilisables dans 
lõann®e budg®taire. En 2016, le PMEA d®fense est de 270 510 ETPT, il était de 268 471 en 2015. 
 
Les forces armées et formations rattachées. Lõarticle L3211-1 du code de la défense dispose que les 
forces armées comprennent : les arm®es (arm®e de terre, marine nationale et arm®e de lõair), la 
gendarmerie nationale ainsi que les services de soutien interarmées et organismes interarmées. Les 
formations rattachées sous PMEA comprennent : le contrôle général des armées, la direction 
g®n®rale de lõarmement, le service de lõinfrastructure de la d®fense et le service de la justice 
militaire.  
 
Dans la présente revue annuelle, les armées repr®sentent lõarm®e de terre, la marine et lõarm®e de 
lõair (TAM), auxquelles peuvent sõajouter, en fonction des th¯mes abord®s, les services de soutien 

interarmées ou autres services (sauf indication contraire ils comprennent  : le service de santé des 
armées (SSA), le service du commissariat des armées (SCA), le service des essences des armées 
(SEA) et la direction g®n®rale de lõarmement (DGA)). Les forces armées comprennent les armées 
et la gendarmerie. Lõemploi de ç forces armées et formations rattachées » renvoie à la définition 

ci-dessus. 

 
1.1.1 Ministère de la défense  
 
À la suite des Livres blancs de 2008 et 2013, la loi du 18 décembre 2013 relative à la programmation 
militaire pour l es années 2014 à 2019 prévoyait une réduction nette des effectifs du ministère de la 
défense de 33 675 ETP sur la durée de son exécution. 
 
La loi du 28 juillet 2015 actualisant la programmation militaire a modifié sensiblement cette 
trajectoire en atténuant de 18 750 ETP, dont 7 500 dès 2015, les diminutions initialement prévues 
sur la période 2014-2019. 
 
Après les attentats de novembre 2015, une nouvelle  modification a été apportée. Le Président de la 
République a décidé en conseil de défense et de sécurité nationale le 6 avril 2016, « de renforcer de 
10 000 postes au total au cours des années 2017 à 2019 les effectifs du ministère de la défense prévus dans la 
loi de programmation militaire, actualisée en juillet 2015 »6 au bénéfice, notamment, des unités 
opérationnelles et de la cyberdéfense, annulant de fait toute nouvelle réduction des effectifs.  
 
 

                                                             
6  Conseil de défense et de sécurité nationale, communiqué de presse du 6 avril  2016. 
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Tableau 1 ð Évolution des effectifs du ministère de la défense entre 2014 et 2019 (en ETP)  

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Total   
Effectifs 

cibles 
en 2019 

LPM 2014-2019 
(loi du 18 décembre 
2013) 

- 7 881 - 7 500 - 7 397 - 7 397 - 3 500 0 - 33 675  242 279 

 

Trajectoire 
actualisée 1 
(loi du 28 juillet 
2015) 

- 8 007 0(1) 2 300 - 2 600 - 2 800 - 3 818 - 14 925  261 161 

 

Trajectoire 
actualisée 2 
(conseil de défense du 
6 avril 2016) 

- 8 007 0(1) 2 300 400 200 182 - 4 925  271 161 

Sources : LPM 2014-2019 et loi dõactualisation de la LPM 2015-2019. 
Champ : personnel civil et militaire du ministère de la défense, hors expérimentation du service militaire volontaire. 
(1) Exécution des suppressions prévues et création de postes pour solde nul. 

 
1.1.2 Gendarmerie nationale  
 
Dans la gendarmerie, les effectifs militaires7 sont passés de 91 967 ETPT en 2015 à 92 293 ETPT 
en 2016, notamment du fait de la cr®ation dõemplois dans le cadre du plan de lutte anti -terroriste 8 
(PLAT), du plan de lutte contre lõimmigration clandestine (PLIC)9 et du pacte de sécurité (PDS)10. 
 
La quasi-totalité  des postes créés en 2015 et 2016 par ces plans de renfort concerne des militaires 
issus majoritairement du corps des sous-officiers de gendarmerie (SOG), dans la mesure où : 

- le PLAT prévoit sur trois ans (2015-2017) le recrutement concomitant de 193 SOG, 15 officiers 
de gendarmerie (OG) et 2 personnels civils ; 

- le PLIC prévoit la création de 366 postes de SOG, de 3 OG et dõun agent du corps de soutien 
technique et administratif de la gendarmerie nationale (CSTAGN) ; 

- le PDS prévoit la création de 1 754 SOG ainsi que 9 OG supplémentaires, en 2016 et 2017. 
 
La loi de finances pour 2017 prévoit une poursuite de la hausse des effectifs militaires de la 
gendarmerie à hauteur de 2 287 ETPT pour atteindre 94 580 ETPT. 
 
1.1.3 Synth¯se des ®volutions dõeffectifs 
 
En conséquence, en 2016, les forces armées et formations rattachées (hors affaires maritimes) 
comptent 301 324 militaires en équivalent temps plein travaillé  (ETPT). 
 

                                                             
7  Source : projet de loi de finances pour 2017, mission « sécurité », programme 152 « gendarmerie nationale ». 
8  PLAT 1 : avril 2015 et PLAT 2 : novembre 2015. 
9  Amendement A N n°  II -228 du 28 octobre 2015, prévoyant le recrutement de 370 ETP supplémentaires destinés à 

renforcer les forces de gendarmerie mobile. 
10  Amendement Sénat n° II -256 du 26 novembre 2015 prévoyant la création de 1 763 emplois supplémentaires au 

sein de la gendarmerie mobile et de la gendarmerie départementale. 
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Graphique 1 ð Évolution des effectifs militaires par force armée de 2007 à 2016 (en ETPT moyens 
annuels) 

 
Sources : Bilan social du ministère de la défense et Bilan social des personnels de la gendarmerie nationale, éditions successives. 
Champ : ensemble du personnel servant sous PMEA défense et dans la gendarmerie, hors affaires maritimes. 
(1) Commandement des forces a®riennes de la gendarmerie, gendarmerie des transports a®riens, de lõair, de lõarmement, 
gendarmerie maritime et gendarmerie de sécurité des armements nucléaires. 
(2) Service de sant® des arm®es, service des essences des arm®es, direction g®n®rale de lõarmement, service du commissariat des 
arm®es, affaires p®nales militaires, contr¹le g®n®ral des arm®es, service dõinfrastructure de la d®fense, postes interarmées. 

 
1.1.4 Réserves  

 
(Cf. § 2 du présent chapitre) 
 
Apr¯s lõattentat de Nice du 14 juillet 2016, le Président de République a annoncé la cr®ation dõune 
garde nationale appelée à constituer une « force territoriale bâtie à partir des réserves militaires et de 
s®curit® des minist¯res de la d®fense et de lõint®rieur11. » 
 
La garde nationale, créée par décret n° 2016-1364 du 13 octobre 2016, est ainsi composée : 

- de la réserve opérationnelle des forces armées et des formations rattachées relevant du 
ministre des armées ; 

- de la réserve opérationnelle de la gendarmerie nationale ; 

- de la réserve civile de la police nationale. 
 
Son objectif est de réunir 85 000 volontaires dont 40 000 pour le ministère de la défense, 40 000 pour 
la gendarmerie et 5 000 pour la police. 
 

1.2 RÉPARTITION DES EFFECTIFS  

 
1.2.1 Effectifs globaux  
 
En 2016, les 301 324 militaires qui relèvent du ministère de la défense et de la gendarmerie nationale 
se répartissent selon le tableau ci-dessous. 
 

                                                             
11  Déclaration de Manuel Valls, Premier ministre, le 11 août 2016 devant les élèves réservistes de la gendarmerie. 
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Tableau 2 ð Situation des effectifs militaires en 201 6, en équivalent temps plein travaillé (ETPT)  

 Officiers  
Sous-

officiers  
Militaire
s du rang 

Volontaires  Total  % 

Terre 13 701 37 855 60 395 551 112 502 37,3 % 

Marine  4 492 23 328 6 870 862 35 552 11,8 % 

Air  6 299 24 416 10 381 64 41 160 13,7 % 

Gendarmerie  6 672 76 096 0 12 426 95 194 31,6 % 

Gendarmeries 
spécialisées(1) 

261 2 476 0 683 3 420 1,1 % 

Autres (2) 7 765 4 693 859 179 13 496 4,5 % 

TOTAL  39 190 168 864(3) 78 505 14 765 301 324 
 

% 13,0 % 56,0 % 26,1 % 4,9 %  
Sources : Bilan social du ministère de la défense et Bilan social des personnels de la gendarmerie nationale, éditions successives. 
Champ : ensemble du personnel servant sous PMEA défense et dans la gendarmerie, hors affaires maritimes. 
(1) Commandement des forces a®riennes de la gendarmerie, gendarmerie des transports a®riens, de lõair, de lõarmement, 
gendarmerie maritime et gendarmerie de sécurité des armements nucléaires. 
(2) Service de sant® des arm®es, service des essences des arm®es, direction g®n®rale de lõarmement, service du commissariat des 
arm®es, affaires p®nales militaires, contr¹le g®n®ral des arm®es, service dõinfrastructure de la d®fense, postes interarmées. 
(3) Parmi les 168 864 sous-officiers, 47 % sont employés par la gendarmerie. 

 
En complément des effectifs militaires, le ministère de la défense compte 60 337 civils de la défense, 
soit 23 % de ses effectifs totaux. 3 821 civils  travaillent  au profit de la gend armerie, soit près de 4 % 
de ses effectifs. 
 
Tableau 3 ð Effectifs du personnel civil et taux de civilianisation des forces armées en 2016 

 Terre Marine  Air  Gend. Autre s(1) Total  

Effectifs  8 058 2 744 5 079 3 821 44 456 64 158 

Taux(2) 6,7 % 7,2 % 11,0 % 3,9 % 76,7 % 17,6 % 
Sources : Bilan social du ministère de la défense et Bilan social des personnels de la gendarmerie. 
Champ : ensemble du personnel civil. 
(1) SSA, DGA, SEA, services et directions interarmées. 
(2) 11 % du personnel de lõarm®e de lõair est un personnel civil. Elle compte 5 079 personnels civils et 41 160 aviateurs. 
 

1.2.2 Situation des effectifs dans les organismes interarmées 12 

 
Dans ses 8e et 9e rapports  thématiques, le Haut Comité a recommandé de porter une attention 
particulière au personnel militaire en service dans les organismes interarmées. Il identifie 
lõ®loignement du militaire de son arm®e dõorigine comme un facteur de risque pouvant fragiliser  
la fidélisation . 
  
Au 31 décembre 2016, 38 149 militaires ð soit 13,4 % des effectifs militaires ð dont 8 875 femmes 
servent dans des organismes interarmées en et hors métropole. Ce volume est bien supérieur à 
celui constat® en fin dõann®e 2014 (30 236, 10,6 % des effectifs) et 2015 (31 828 militai res, 11,3 %). 
Dans ces organismes, 19 % du personnel sont des officiers, 54 % des sous-officiers et 27 % des 
militaires du rang. Le personnel militaire féminin est représenté à hauteur de 2 3 %, alors que le 
taux de féminisation global est de 15,9 %. 
 
12 % des effectifs militaires servent dans des organismes interarmées en métropole et 1 % hors 
métropole. 
 
En m®tropole, lõarm®e de terre contribue pour 17 % (19 315) de ses effectifs (11 % en 2015), lõarm®e 
de lõair pour 23 % (9 585) de ses effectifs (25 % en 2015) et la marine pour 13 % (4 582) de son 
personnel militaire (15 % en 2015). 
 

                                                             
12  Dõapr¯s lõinstruction nÁ 21340/DEF/CAB du 4 juin 1996 relative aux principes d'organisation des organismes 

interarmées (OIA) et à vocation interarmées, un OIA  est un organisme « dont la mission principale s'exerce au profit 
de plusieurs armées, directions ou services de soutien ; dont le personnel provient au moins de deux armées, directions ou 
services de soutien et qui n'est pas rattaché organiquement à une armée, ou un service de soutien ». 
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Tableau 4 - Militaires en service dans les organismes interarmées en métropole au 31 décembre 
2016 

 Officiers  
Sous-

officiers  
Militaires 
du rang  

Total  
Part des effectifs  
de la force armée 

considérée 

Terre 3 463 9 726 6 126 19 315 17 % 

Marine  745 3 396 441 4 582 13 % 

Air  1 451 5 410 2 724 9 585 23 % 

Gendarmerie  3 29 2 34 n.s.(1) 

SSA 45 12 0 57 

4 % 
SEA 7 0 0 7 

DGA  130 0 0 130 

SCA 375 0 0 375 

Total  6 219 18 573 9 293 34 085  
Source : réponses des forces armées et services à un questionnaire du Haut Comité. 
Champ : officiers, sous-officiers et militaires du rang (hors volontaires) des forces armées et services, BOP dõarm®e ou de formation 
rattachée. 
(1) Non significatif. 

 
1.2.3 Situation des effectifs dans les organisations  internationales  
 
Sur les 851 militaires affectés dans les organisations internationales au 31 décembre 2016, plus de 
60 % sont des officiers (522) et près de 40 % sont des sous-officiers (328). Ils étaient une centaine de 
plus en 2015 et près de 1 100 entre 2012 et 2014. Le nombre de militaires du rang nõest pas 
significatif.  
14 % des militaires en service dans ces organisations sont des femmes. 
 
Les postes internationaux, requérant des qualifica tions linguistiques de haut ni veau, concernent 
principalement des officiers et exigent le maintien dõun vivier significatif de militaires susceptibles 
de les tenir en cours de carrière. 
 
Tableau 5 - Militaires en service dans des organisation s internationales au 31 décembre 2016 

 Officiers  Sous-officiers  Militaires du rang  Ensemble 

UE 61 38 0 99 

OTAN  449 289 1 739 

ONU  12 1 0 13 

Total  522 328 1 851 
Source : réponses des forces armées et services à un questionnaire du Haut Comité. 
Champ : officiers, sous-officiers et militaires du rang (hors volontaires). 

 

1.3 RÉPARTITION DU PERSONNEL DE CARRIÈRE ET SOUS CONTRAT 

 
1.3.1 Au sein des forces armées et des formations rattachées 
 
Les militaires sont, parmi les agents de lõ£tat, ceux qui pr®sentent le plus fort taux de personnel 
sous contrat. En 2016, 153 058 militaires des forces armées et formations rattachées servent dans 
cette situation, ce qui représente 51,4 % de lõensemble du personnel militaire (50,7 % en 2015). Hors 
gendarmerie, le nombre de militaires sous contrat est, en 2016, de 130 937, soit 64,6 % des effectifs 
(63,5 % en 2014).  
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Graphique 2 - Répartition du personnel militaire selon le statut , « carrière » ou « contra t  », par 
force armée en 2016 

 
Sources : Bilan social 2016 du ministère de la défense - minist¯re de lõint®rieur, DGGN. 
Champ : tous militaires sous PMEA, excepté le contrôle général des armées et la justice militaire, ainsi que les militaires de la 
gendarmerie, en ETPT. 
Autres = SSA, DGA, SEA, Soutien des forces, DIRISI, SID, SGA, SCA, SIMu, DICoD, DRM, DPSD, DGSE, EMA (partie 
centrale), etc. (9 255 militaires de carrière). 

 
Cette situation sõexplique par lõimp®ratif de jeunesse des forces, plus marqu® dans les arm®es que 
dans la gendarmerie, et par une structure hi érarchique fortement pyramidée.  
Les militaires servant sous contrat ne bénéficient que de contrats à durée déterminée, mais ils sont 
régis par le même statut général que les militaires de carrière. 
 
En dix ans et sur le périmètre des armées, la part relative des militaires sous contrat, toutes 
cat®gories hi®rarchiques confondues, est rest®e stable dans lõensemble, celle des officiers sous 
contrat (OSC) étant la plus variable  avec 27 % en 2009, 26 % en 2012 et 28 % en 2014. Elle est de 
24,6 % en 2016.  
 
Graphique 3 - Évolution du taux de personnel sous contrat par catégorie, hors gendarmerie, 
de 2007 à 2016 

 
Source : Bilan social du ministère de la défense, éditions successives. 
Champ : tous militaires sauf militaires de la gendarmerie. 
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Le taux de personnel de carrière diffère fortement selon les forces armées. En 2016, il est de 27 % 
dans lõarm®e de terre, 38 % dans la marine, 46 % dans lõarm®e de lõair et 77 % dans la gendarmerie. 
 
Depuis 2012, ce taux est stable dans la gendarmerie et lõarm®e de lõair. Il augmente légèrement dans 
la marine et décroit dans lõarm®e de terre. 
 
Graphique 4 - Évolution du taux de personnel de carrière de 2007 à 2016 

 
Sources : Bilan social du ministère de la défense, éditions successives - minist¯re de lõint®rieur, DGGN. 
Champ : tous militaires. 

 
1.3.2 Comparaison avec la fonction publique  
 
Sur le périmètre des trois fonctions publique s (État, territoriale et h ospitalière), la part des 
non-titulaires  dans les effectifs est passée en moyenne de 17,1 % à 18,3 % entre 2007 et 2015, 
dernière année pour laquelle les données de la fonction publique sont disponibles.  
 
Entre 2014 et 2015, elle est restée stable (18,3 %). En dix ans, le nombre de non-titulaires a augmenté 
de près de 21 % alors que les effectifs nõont augment® que de 6,2 % sur la période. 
Dans la seule fonction publique de lõÉtat (FPE), la part des non-titulaires est passée de 15,7 % en 
2007 à 18,1 % en 2015. 
 

29,7% 28,8% 28,3% 28,6% 28,4% 28,1% 28,2% 28,2% 27,8% 26,8%

37,7% 38,1% 37,0% 37,5%
36,1% 35,9% 37,1% 37,8%

39,4% 38,4%

47,2% 46,9% 46,4%
49,0%

46,3% 46,2% 45,6% 46,4% 46,1% 45,6%

71,2% 71,2%
72,9%

75,8% 76,6% 76,2% 76,8% 76,5% 76,4% 76,8%

15%

25%

35%

45%

55%

65%

75%

85%

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Terre Marine Air Gendarmerie



REVUE ANNUELLE 2017 > PARTIE 1 NOVEMBRE 2017 

 
26 

Graphiq ue 5 - Évolution de la part des agents non-titulaires au sei n de la fonction publique 
(hors militaires et volontaires)  

 
Sources : DGAFP, Faits et chiffres, éditions successives. Traitement Haut Comité. 
Champ : emplois principaux, tous statuts. Hors b®n®ficiaires dõemplois aid®s. France enti¯re = M®tropole et DOM (hors COM et 
étranger), hors militaires et volontaires. Au 31 d®cembre de lõann®e. 

 

1.4 RÉPARTITION PAR CATÉGORIE DõEMPLOI 

 

Avertissement  
 
Les agents civils de la fonction publique sont répartis en trois catégories A, B et C tandis que les 
militaires le sont dans les cat®gories dõofficier, de sous-officier et de militaire du rang.  
Par convention et au regard des indices de rémunération, les officiers sont assimilés aux agents de 
catégorie A, les sous-officiers aux agents de catégorie B et les militaires du rang aux agents de 
catégorie C.  
 
Les corps de catégorie A sont prépondérant s dans la fonction publique d e lõ£tat en raison de 
lõimportance des effectifs des corps enseignants13. Cette proportion est beaucoup plus faible dans 
les deux autres fonctions publiques ainsi que dans la fonction militaire .  

 
En 2015, 61,3 % des agents publics civils de lõ£tat appartiennent ¨ la cat®gorie A contre seulement 
12,7 % des militaires14.  
 
Les différences de structure des effectifs entre les trois fonctions publiques tiennent à la nature et à 
la diversité des métiers exercés.  
 

                                                             
13 À partir de 1990, le corps des professeurs des écoles est classé en catégorie A. 98,3 % des enseignants et chercheurs 

appartiennent à la catégorie A en 2014.  
14 DGAFP, Faits et chiffres 2015, p. 17. 
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Tableau 6 - Évolution de la r épartition des effectifs par c atégorie (en %), au 31 décembre 

 

Catégorie A ou 
assimilés  

Catégorie B ou assimilés 
Catégorie C ou 

assimilés  

2012 2013 2014 2015 2012 2013 2014 2015 2012 2013 2014 2015 

Militair es 13,0 13,0 12,7 12,7 54,3 54,2 54,6 54,6 32,7 32,8 32,8 32,8 

Agents 
civils  

 fonction 
publique  
de lõ£tat 

(FPE) 

60,8 61,5 61,3 61,3 20,9 20,7 20,5 19,9 18,3 17,8 18,2 17,7 

fonction 
publique 

territoriale 
(FPT) 

9,2 9,5 9,5 9,6 13,6 14,2 14,4 14,4 77,1 76,2 76,1 75,2 

fonction 
publique 

hospitalière  
(FPH) 

30,2 31,0 31,7 32,3 20,4 20,1 19,8 19,5 49,4 48,9 48,5 48,2 

Sources : DGAFP, Faits et chiffres éditions 2014 à 2016 (figure V 1-8) ð FGE, Colter, DADS, SIASP, INSEE, enquête statistique 
annuelle des établissements (SAE).  
Champ : emplois principaux, tous statuts. Hors bénéficiaires de contrats aidés. Métropole et DOM, hors COM et étranger. 
Nota : en 2015, 1,2 % des agents de la FPE et 0,8 % des agents de la FPT sont classés en « catégorie indéterminée ». 

 
De 2014 à 2015, la part des agents de catégorie C diminue dans la fonction publique  de lõ£tat, 
passant de 18,2 % à 17,7 %.  
Sur la même période, la proportion dõagents de cat®gorie B de la fonction publique de lõ£tat d®cro´t 
de 0,6 point . Celle des agents de catégorie A reste stable à 61,3 %. 
 
Sõagissant des arm®es, les parts de militaires assimilés aux agents des catégories A, B et C sont stables. 
En 2015, elles comptent près de 13 % dõofficiers, 55 % de sous-officiers et 33 % de militaires du rang.  
 

1.5 ÂGE ET ANCIENNETÉ DE SERVICE 

 
1.5.1 Âge moyen  
 
Hors gendarmerie, la moyenne dõ©ge du personnel militaire des forces arm®es sõaccro´t 
progressivement entre 2012 et 2015, passant de 32,9 à 33,5 ans pour les hommes et de 31,9 à 33,1 ans 
pour les femmes. En 2016, les effets combinés du dépyramidage et des recrutements de militaires 
du rang font baisser la moyenne dõ©ge de 0,2 an. 
 
La moyenne dõ©ge au sein de la gendarmerie diminue. Pour le personnel masculin de la 
gendarmerie, la moyenne dõ©ge, plus ®lev®e que dans les arm®es et services, sõ®tablit ¨ 37,8 ans. 
Suivant une légère évolution à la hausse entre 2012 et 2015, celle des femmes de la gendarmerie se 
stabilise en 2016 à 31,8 ans. 
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Tableau 7 - Évolution de la moyenne dõ©ge du personnel militaire (en année)  

 Hommes Femmes Moyenne  

Armées et 
Services 

2012 32,9 31,9 32,7 

2013 33,2 32,3 33,0 

2014 33,3 33,2 33,2 

2015 33,5 33,1 33,4 

2016 33,2 33,1 33,2 

Gendarmerie  

2012 38,1 30,4 36,1 

2013 38,1 31,2 37,0 

2014 38,1 31,4 37,0 

2015 38,2 31,8 37,1 

2016 37,8 31,8 36,1 
Sources : Bilan social du ministère de la défense, éditions successives et réponses de la gendarmerie à un questionnaire du 
Haut Comité. 
Champ : tous militaires. 

 
Les agents de la fonction publique, plus âgés de trois ans que ceux du secteur privé, sont aussi, en 
moyenne, plus âgés que les militaires de lõordre de dix ans. 
 
Tableau 8 - Comparaison des moyennes dõ©ge avec la fonction publique de lõ£tat (en année)  

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Militaires y compris 
volontaires  

33,7 32,6 34,0 34,2 34,3 34,4 

Agents civils de la 
fonction publique 
de lõ£tat 

42,4 42,9 43,2 43,3 43,4 43,6 

Source : DGAFP, Faits et chiffres, éditions successives (Figure 2.5-1).  
Champ : emplois principaux, tous statuts, hors bénéficiaires de contrats aidés. 

 
1.5.2 Ancienneté moyenne de service  
 
Les effets du recul des limites dõ©ge de d®part ¨ la retraite ont été observés sur la période 2012-2015 
avec un accroissement de lõanciennet® en service du personnel militaire (hors gendarmerie) de 
0,6 an.  
Les effets cumulés du dépyramidage des effectifs et des recrutements de militaires du rang 
expliquent pour partie le r ecul de 0,9 an en 2016 dans les armées et les services. 
 
Entre 2015 et 2016, lõanciennet® de service moyenne des militaires masculins est ainsi pass®e de 
12,7 à 11,7 ans, celle des femmes de 11,5 à 11 ans. 
 
Pour les militaires de la gendarmerie, lõancienneté de service moyenne, stabilisée autour de 15,8 ans 
en 2014 et 2015, retrouve son point bas de 2013 (15,3 ans). 
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Tableau 9 - £volution de lõancienneté moyenne de service du personnel militaire  (en année) 

 Hommes Femmes Moyenne  

Terre, Marine, 
Air, Services  

2012 12,2 10,3 11,9 

2013 12,4 10,8 12,1 

2014 12,5 11,1 12,3 

2015 12,7 11,5 12,5 

2016 11,7 11,0 11,6 

Gendarmerie  

2012 17,1 8,2 15,7 

2013 17,3 8,8 15,3 

2014 17,1 9,1 15,8 

2015 17,1 9,5 15,8 

2016 16,6 9,5 15,3 
Sources : Bilan social du ministère de la défense, éditions successives et réponses de la gendarmerie à un questionnaire du 
Haut Comité. 
Champ : tous militaires de lõarm®e de terre, de lõarm®e de lõair, de la marine, des services et de la gendarmerie, hors volontaires. 

 

1.6 FÉMINISATION  

 
La place des femmes dans les forces arm®es a fait lõobjet du 7e rapport 15 du HCECM  (2013). Après 
une forte augmentation au début des années 2000, le taux de féminisation, porté par la féminisation 
de la gendarmerie, évolue faiblement à la hausse depuis 2007. En 2015 et 2016, il se stabilise autour 
de 15,9 % des effectifs contre 15,7 % en 2014, 15,4 % en 2012 et 2013 et 15,2 % en 2011. 
 
Depuis 2000, le taux de féminisation de la gendarmerie connaît une augmentation constante 
(+ 11,9 points en 16 ans). Il sõ®tablit autour de 17,5 % en 2016. 
 
Depuis 2013, la progression de la féminisation est lente et continue dans lõarm®e de lõair 
(+ 0,4 point) et la marine (+  0,2 point), tandis quõelle est stable dans lõarm®e de terre (+ 0,1 point) 
en raison des recrutements peu féminisés de militaires du rang et de volontaires 16. 
 
Le service de santé des armées se distingue des armées par un taux de féminisation élevé, qui atteint 
58,8 %16 en 2016 (58,2 % en 2015). 
 
Graphique 6 - Évolution du taux de féminisation par force armée de 2000 à 2016 

 
Sources : ministère de la défense, Bilan social, éditions 2000 à 2016. Minist¯re de lõint®rieur : DGGN. 
Champ : ensemble des femmes militaires des forces armées. 

 

                                                             
15  HCECM, 7e rapport thématique, Les femmes dans les forces armées françaises, juin 2013. 
16  DRH-MD,  Tableau de bord de la féminisation des armées mis à jour au 1er octobre 2016, décembre 2016. 
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Sur le seul périmètre du ministère de la défense17, la catégorie des volontaires reste la plus féminisée 
en 2016 avec un taux de 26,9 %. 
 
Concernant les corps dõofficier et de sous-officier , les taux de féminisation continuent à croître 
légèrement en 2016, atteignant respectivement 14,8 % et 17,3 % contre 14,6 % et 17,2 % en 2015. 
 
En revanche, pour la huitième année consécutive, le taux de féminisation des militaires du rang 
diminue pour sõ®tablir ¨ 12,6 % contre 12,7 % en 2015 et 13,2 % en 2014. Il était de 14,4 % en 2008. 
 
Lõ©ge moyen dõacc¯s aux différents grades et aux responsabilités est en général moins élevé pour 
les officiers féminins que pour les officiers masculins. Ces données sont toutefois à prendre avec 
précaution en raison du nombre encore faible de femmes concernées. 
 
Tableau 10 - Âge moyen dõacc¯s aux responsabilit®s en 2016 

 
Commandant dõunit® ®l®mentaire(2) 

Commandant de formation 
administrative (2) 

Ensemble Femmes Ensemble Femmes 

Terre 36 ans 10 mois 34 ans 45 ans 6 mois 42 ans 11 mois 

Marine  36 ans 34 ans 43 ans  39 ans 

Air  42 ans 1 mois 40 ans 6 mois 47 ans - 

Gendarmerie (1) 42 ans 11 mois 36 ans 9 mois 46 ans 1 mois 46 ans 7 mois 
Source : réponses des armées à un questionnaire du Haut Comité. 
Champ : officiers des forces armées en situation de commandement. 
(1) Changement de logiciel, donn®es non comparables ¨ celles de lõann®e 2015. 
(2) Niveaux 2 et 3 pour la marine. 

 
En comparaison, la fonction publique se caractérise par une population fortement féminisée.  
En 2015, la fonction publique de lõ£tat, la moins f®minis®e des trois fonctions publiques, employait 
plus de 55 % de femmes contre 46 % dans le secteur privé. 
 
Tableau 11 - Évolution du taux de féminisation , par catégorie, dans la fonction publique et le 
secteur privé de 2013 à 2015 (au 31 décembre) - en % 

 
Catégorie A  Catégorie B Catégorie C Total  

2013 2014 2015 2013 2014 2015 2013 2014 2015 2013 2014 2015 

FPE 60,9 61,2 61,7 42,4 41,7 41,4 51,2 52,8 52,9 54,4 54,7 55,0 

FPT 61,0 61,2 61,8 63,1 63,4 63,2 60,4 60,7 60,8 60,9 61,2 61,3 

FPH 73,2 73,5 73,9 83,0 82,8 82,7 77,8 78,0 78,1 77,4 77,5 77,6 

Secteur 
privé  

- - - - - - - - - 44,3 46,0 46,0 

Source : DGAFP, Faits et chiffres, figure 2.4-1, 2016, p. 353. 
Champ : emplois principaux, tous statuts, France entière. 

 

1.7 NIVEAU X DES DIPLÔMES DÉTENUS 

 
Lõenqu°te Emploi de lõINSEE 2013-2015 montre que 31,7 % des militaires sont diplômés de 
lõenseignement sup®rieur et pr¯s de 41 % d®tiennent un baccalaur®at de lõenseignement général, 
technologique ou professionnel. 
 
Par ailleurs, selon les données transmises au Haut Comité par les forces armées, on observe quõil 
existe une forte disparité de niveau de qualification détenu, en fonction de la catégorie de personnel 
ou de la force armée considérée. Les militaires de lõarm®e de terre, dont la proportion  de militaire s 
du rang est importante, sont globalement moins diplômés que ceux des autres forces armées : 12 % 
d®tiennent un dipl¹me de lõenseignement sup®rieur, 37 % le baccalauréat, 39 % un CAP-BEP et 
11 % nõont aucun dipl¹me. 
 

                                                             
17  DRH-MD,  Tableau de bord de la féminisation des armées mis à jour au 1er octobre 2016, décembre 2016. 
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Tableau 12 - Diplômes détenus par les militaires des forces armées en 2015 

 
Officier s Sous-officier s 

Militaire s du 
rang 

Ensemble 

Enseignement 
supérieur long  

51,9 % 6,1 % 5,1 % 12,8 % 

Enseignement 
supérieur court  

18,6 % 23,7 % 5,6 % 18,9 % 

Baccalauréat 21,6 % 46,4 % 38,3 % 40,9 % 

CAP-BEP 5,4 % 13,8 % 28,7 % 15,8 % 

Sans diplôme  2,5 % 10,0 % 22,3 % 11,6 % 
Source : INSEE, Enquête Emploi 2013-2015. 
Champ : tous militaires, France métropolitaine. 

 
La part des officiers et sous-officiers dipl¹m®s de lõenseignement sup®rieur est inf®rieure ¨ celle 
observable parmi l es fonctionnaires de catégories A et B de la fonction publique de lõ£tat : cette 
situation illustre, notamment, lõampleur de la promotion interne au sein des forces armées 
(cf. partie 3).  
On note enfin que la proportion de militaires ne d®tenant aucun dipl¹me ou disposant dõun niveau 
scolaire inférieur au baccalauréat est sensiblement inférieure (- 6,9 points) à celle observée parmi 
les autres agents publics. 
 
Tableau 13 - Diplômes détenus par les agents de la fonction publique de lõ£tat en 2015 

 Catégorie A  Catégorie B Catégorie C Ensemble 

Enseignement 
supérieur long  

83,6 % 28,1 % 7,6 % 34,3 % 

Enseignement 
supérieur court  

8,6 % 22,7 % 10,1 % 10,9 % 

Baccalauréat 5,3 % 27,0 % 28,0 % 20,5 % 

CAP-BEP 1,5 % 13,0 % 30,1 % 19,1 % 

Sans diplôme  1,0 % 9,1 % 24,2 % 15,2 % 
Source : INSEE, Enquête Emploi 2013-2015. 
Champ : France métropolitaine. 

 
 

2 RÉSERVE OPÉRATIONNELLE 
 
Source : Conseil supérieur de la réserve militaire (CSRM). 

 
La réserve militaire est composée de la réserve citoyenne de défense et de sécurité18, dont la mission 
est de promouvoir lõesprit de d®fense dans le monde civil, et de la r®serve op®rationnelle, qui peut 
être amenée à servir en opérations extérieures ou sur le territoire national. 
 
La réserve opérationnelle est elle-même constituée de la réserve opérationnelle de premier niveau 
ou dõemploi, regroupant des volontaires ayant souscrit un engagement à servir dans la réserve 
(ESR) et la r®serve op®rationnelle de deuxi¯me niveau ou de disponibilit® qui se compose dõanciens 
militaires soumis ¨ lõobligation de disponibilité tout au long des cinq ans suivant leur départ du 
service. 
 

                                                             
18  Nouvelle appellation depuis 2016 pour éviter la confusion avec la r®serve citoyenne de lõ®ducation nationale.  
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Graphique 7 ð Évolution , par force armée et formation rattachée, des effectifs de la réserve 
opérationnelle de 2007 à 2016 

 
Source : CSRM. 
Champ : réservistes opérationnels des forces armées et services. 

 
Créée en 2016, la garde nationale repose sur la réserve opérationnelle des forces armées et des 
formations rattachées relevant du ministère de la défense, de la réserve opérationnelle de la 
gendarmerie et de la réserve civile de la police.  
Afin dõadministrer, attirer et fid®liser les volontaires de la garde nationale, plusieurs dispositifs ont 
®t® mis en place en d®but dõann®e 201719 et ont renouvel® lõattractivit® des r®serves. 
 
Entre 2014 et 2015, les effectifs de réservistes des armées ont peu progressé. Les efforts en 
recrutement destinés à soulager les militaires engagés dans lõop®ration Sentinelle sont visibles en 
2016.  
61 910 réservistes dont 20 % de femmes servent au profit des armées (28 747), des services (3 556) 
et de la gendarmerie (29 607). Ils étaient 56 262 en 2013, 54 860 en 2014 et 54 374 en 2015. 
 
Au 31 décembre 2016, la garde nationale est forte de 65 826 volontaires, dont 61 910 militaires et 
3 916 réservistes civiles de la police nationale. 
 

                                                             
19  HCECM, 11e rapport thématique, La fonction militaire dans la société française, septembre 2017, pp. 55 et 56. 
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Tableau 14 - Évolution des effectifs  dans la réserve opérationnelle, par catégorie, de 2012 à 2016 

  Terre Marine  Air  Gend. SSA SEA DGA  SCA Total  

Officiers  

2012 4 327 1 379 1 109 1 821 1 870 22 108 - 10 636 

2013 4 001 1 329 1 140 1 830 1 789 28 85 - 10 202 

2014 3 937 1 360 1 144 1 753 1 828 26 111 76 10 235 

2015 39 603 1 358 1 165 1 668 1 858 31 101 160 10 301 

2016 4 157 1 522 1 236 1 786 1 554 33 95 446 10 829 

Sous-
officiers  

2012 4 610 1 998 1 869 11 193 1 068 31 - - 20 769 

2013 4 393 2 172 1 910 11 964 1 081 29 - - 21 549 

2014 4 338 2 187 1 832 11 788 1 179 27 - - 21 351 

2015 4 530 2 107 1 737 11 384 1 221 30 - - 21 009 

2016 4 788 2 219 1 863 12 661 1 347 33 - 1 22 912 

Militaires 
du rang  

2012 6 645 1 274 1 103 15 796 96 9 - - 24 923 

2013 7 031 1 326 1 306 14 788 51 9 - - 24 511 

2014 7 178 1 149 1 348 13 534 49 16 - - 23 274 

2015 7 244 1 206 1 337 13 222 39 16 - - 23 064 

2016 9 806 1 440 1 716 15 160 26 21 - - 28 169 
Source : CSRM. 
Champ : réservistes opérationnels des forces armées et services. 

 
Les p®riodes dõactivit® effectu®es au titre dõun ESR sont théoriqu ement de 30 jours par année civile. 
En fonction des besoins, le code de la défense autorise des dépassements pouvant aller jusquõ¨ 
210 jours pour des emplois présentant un intérêt national o u international.  
 
En 2016, les militaires de la r®serve op®rationnelle ont r®alis® en moyenne 30,1 journ®es dõactivit® 
(24,7 en 2015, 24,4 en 2014). 
Les officiers et les sous-officiers de la r®serve op®rationnelle de lõarm®e de terre, de lõarm®e de lõair 
et du service des essences des armées ainsi que les officiers mariniers et sous-officiers de 
gendarmerie d®passent la norme des 30 journ®es dõactivit®.  
 
La hausse de lõactivit® des r®servistes op®rationnels résulte du soutien apporté aux militaires 
dõactive dans les missions de protection du territoire national et de la population dont lõintensit® a 
crû après les attentats.  
 
Le Haut Comit® a rendu compte du rythme soutenu de lõactivit® des militaires engag®s dans ces 
opérations dans son 10e rapport 20. 
 

                                                             
20  HCECM, 10e rapport thématique,  La condition des militaires engagés dans les missions de protection du territoire national 

et de la population, mai 2016, p. 21 et s. 
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Tableau 15 ð Évolution du taux moyen dõactivit® des r®servistes op®rationnels entre 2012 et 2016 
(en jours /homme) 

  Terre Marine  Air  Gend. SSA SEA DGA  SCA 

Officiers  

2012 27,9 22,0 19,7 18,8 18,1 31,0 7,4 - 

2013 29,0 23,3 23,7 14,2 17,1 26,3 10,0 - 

2014 29,4 22,8 29,5 14,8 19,5 37,3 12,9 33,4 

2015 33,0 26,0 27,0 16,7 20,1 37,0 12,8 23,1 

2016 40,0 29,0 34,8 23,2 21,0 50,0 15,6 30,0 

Sous-
officiers  

2012 27,9 25,0 19,0 22,8 16,5 30,0 - - 

2013 30,5 26,6 22,9 16,0 17,8 39,3 - - 

2014 31,4 25,5 28,1 19,8 20,6 39,2 - - 

2015 37,0 30,0 26,1 25,1 20,9 31,0 - - 

2016 44,0 37,0 33,3 35,2 23,0 36,0 - - 

Militaires du 
rang ou 
volontaires 
(gendarmerie ) 

2012 17,5 19,0 11,9 15,1 6,9 12,0 - - 

2013 18,5 21,1 14,8 14,4 10,4 9,2 - - 

2014 17,6 17,9 20,0 15,5 6,9 20,1 - - 

2015 24,0 20,0 13,0 17,1 7,2 14,0 - - 

2016 28,0 21,0 21,4 19,8 12,0 12,0 - - 
Source : CSRM. 
Commentaire : le taux dõactivit® par an et par r®serviste = nombre total de jours dõactivit® effectu®s par rapport au nombre total 
de r®servistes sous contrat. Le nombre de jours dõactivit® effectu®s = nombre de jours dõactivit® effectu®s r®ellement et finalisés, 
exceptés les alertes « guépard è et les reprises dõactivit®. 

 
 

3 PERCEPTION DES FORCES ARMÉES 
 
Comme le Haut Comit® lõa expos® dans son 11e rapport thématique 21, la façon dont les forces 
armées sont perçues dans lõopinion nõest pas sans cons®quence sur lõattractivité  des forces armées. 
Tout en ®tant conscient des limites dõinterpr®tation des sondages, le Haut Comit® est attach® ¨ 
lõobservation, dans la dur®e, des tendances quõils mettent en ®vidence. 
 
Le baromètre annuel du centre de recherche politique de Sciences Po (CEVIPOF)22 de janvier 2017 
montre que les forces armées b®n®ficient dõun niveau élevé de confiance auprès des Français (23 % 
« très confiance » et 59 % « confiance »).  
Le haut niveau de confiance envers les forces de sécurité (armées et police), constaté après les 
attentats de janvier 2015, se maintient en 2016. 
 

                                                             
21  HCECM, 11e rapport thématique, La fonction militaire dans la société française, septembre 2017, pp. 29 et s. 
22  Le centre de recherche politique de Sciences Po, connu sous son ancien nom « CEVIPOF » est une unité de 

recherche qui publie depuis 2009 le baromètre de la confiance politique. 
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Graphique 8 - Niveau de confiance dans certaines organisations  

 
Source : CEVIPOF, février 2015, vague 6 bis, pp. 27 et 28, janvier 2016, vague 7, pp. 29 et 30, janvier 2017, vague 8, pp. 27 
et 28. 
Champ : échantillon représentatif. Question 25 : Avez-vous très confiance, plutôt confiance, plutôt pas confiance ou pas confiance 
du tout dans chacune des organisations suivantes ? Synthèse des réponses « très confiance » et « plutôt confiance ». 

 
Le baromètre externe DICoD-BVA de juin 2016 confirme le niveau très élevé de la perception 
positive 23 des forces armées par les Français. Il est de 96 % pour  lõarm®e de lõair, 96 % pour la marine 
et 92 % pour lõarm®e de terre.  
Le sondage Ifop/Essor t®moigne, en 2016, dõune perception tout aussi positive de la gendarmerie 
parmi les Français (88 %). 
 
 

4 INTÉRÊT DES JEUNES POUR LA DÉFENSE 
 
La journée défense et citoyenneté (JDC) donne notamment à chaque jeune Français une information 
sur les parcours professionnels dans les forces armées. 
 
En 2016, au terme de cette étape du parcours citoyen, 166 874 jeunes sur les 774 785 qui y ont 
participé, soit 22 %, ont d®sir® recevoir davantage dõinformations sur les carri¯res de la d®fense.  
 
Si de 2007 à 2013, il avait été constat® une baisse continue de lõint®r°t des jeunes Franais pour les 
métiers de la défense, il remonte sensiblement depuis la mise en place de la JDC rénovée en 2014 
et les attentats de 2015. 
 

                                                             
23  Les chiffres dressent le bilan des opinions hors « ne se prononce pas ». 
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Graphique 9 ð £volution de lõint®r°t des jeunes Français pour la défense parmi les participants aux 
journées défense et citoyenneté en métropole et outre-mer 

 
Source : direction du service national, rapport annuel dõactivit®s, questionnaire dõ®valuation ç à froid » réalisé par la DICoD 
aupr¯s dõun ®chantillon de jeunes repr®sentatifs ayant effectu® la JDC entre six mois et un an. 
Champs : jeunes présents aux JDC en métropole et outre-mer et int®ress®s par un compl®ment dõinformation ou un engagement 
dans les forces armées. 
Lecture : en 2016, 22 % des participants aux JDC en métropole et outre-mer ont manifesté un intérêt pour la défense. 

 
Ces résultats sont confirmés par lõenquête « les jeunes et la Défense » réalisée par la DICoD 
début 2016.  
45 % des 15-29 ans interrogés se disent prêts à consacrer du temps à la Défense (dont 9 % de 
manière certaine) et 39 % déclarent qu'ils pourraient travailler dans les armées. 
 
 

5 MESURE DU MORAL  
 
Le moral des militaires des armées et des services est mesuré semestriellement par un indicateur 
produit  par le ministère de la défense portant sur plusieurs domaines qui concourent à la condition 
militaire.  
 
Si le recueil des données et le calcul de lõindicateur de mesure du moral (I2M) sont, par nature, 
complexes, lõI2M est un outil primordial pour appréhender  par armée, service et catégorie 
hiérarchique le degré de satisfaction des militaires ainsi que son évolution dans le temps24.  
 
Pour le deuxième semestre 2016, ce sont les aspects liés aux conditions de travail25 qui donnent le 
plus satisfaction, ainsi que lõaffectation g®ographique (domaine « conditions de vie  ») et la notation 
(domaine « parcours professionnels »).  
Les relations humaines, lõint®r°t et lõutilit® des missions confi®es ainsi que lõadh®sion aux valeurs 
et la fiert® dõappartenance aux arm®es sont perus par tous comme ®tant particuli¯rement positifs. 
 
En revanche, les conditions de vie dont le logement, lõh®bergement, le niveau des rémunérations 
et la conciliation vie privée -vie professionnelle sont sources dõinsatisfaction. Le manque de moyens 
humains et les questions liées aux parcours professionnels influent aussi négativement sur le moral 
des militaires, en particulier parmi les o fficiers et les sous-officiers.  

                                                             
24  Les populations interrog®es dans le cadre de lõI2M ®tant diff®rentes dõun semestre ¨ lõautre, il convient de rester 

prudent dans les comparaisons. Une tendance ministérielle peut toutefois être dégagée. 
25  Les conditions de travail comprennent  : l'alimentation au travail, les moyens matériels, les moyens humains 
(effectifs, qualifications, motivation, pr®sence), la charge de travail, la disponibilit®, lõefficacit® de l'unit® 
(pr®paration ¨ la mission, atteinte des objectifs), lõutilit® du travail, les responsabilit®s exerc®es, lõint®r°t du travail, 
les conditions physiques de travail (nuisances, hygiène, pénibilité), la cohésion au sein de l'unité (ambiance, 
solidarité), les relations avec les supérieurs et la reconnaissance du travail. 
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Tableau 16 - Motifs de satisfaction et dõinsatisfaction, extraits de lõindicateur de mesure du moral 
du deuxième semestre 2016, par armée et par catégorie 

  Motifs de satisfaction  Motifs dõinsatisfaction 

Terre 

Officiers  

Relations avec les subordonnés, 
adhésion aux valeurs et fierté 
dõappartenance, responsabilit®s 

Logement, moyens humains, 
hébergement 

Sous-
officiers  

Relations avec les subordonnés, 
responsabilités, intérêt du travail  

Rémunération, logement, moyens 
humains 

Militaires 
du rang  

Relations avec les subordonnés, 
adhésion aux valeurs et fierté 
dõappartenance, notation  

Rémunération, logement, 
conciliation vie privée -vie 
professionnelle 

Marine  

Officiers  

Relations avec les subordonnés, 
responsabilités, affectation 
géographique 

Logement, hébergement, 
progression professionnelle 

Officiers -
mariniers  

Relations avec les subordonnés, 
affectation géographique, 
responsabilités 

Logement, progression 
professionnelle, hébergement 

Équipages 
Affectation géographique , 
relations avec les supérieurs, 
relations avec les subordonnés 

Logement, hébergement, 
rémunération 

Air  

Officiers  
Relations avec les subordonnés, 
utilité du travail, intérêt du travail  

Logement, moyens humains, 
charge de travail 

Sous-
officiers  

Relation avec les subordonnés, 
utilité du travail, intérêt du travail  

Moyens humains, logement, 
possibilité de reconversion 

Militaires 
du rang  

Utilité du travail, intérêt du 
travail, relations avec les 
subordonnés 

Logement, rémunération, 
hébergement 

Source : SGA/MAP, indicateur de mesure du moral, deuxième semestre 2016. 
Champ : ®chantillon repr®sentatif de militaires des arm®es interrog® dans le cadre de lõI2M. Motifs de satisfaction et 
dõinsatisfaction les plus couramment cit®s parmi les 32 items, indépendamment de leur influence sur le moral. 
Légende : items bleu = conditions de travail ; vert = conditions de vie ; orange = parcours professionnel. 

 
 

6 DURÉE MOYENNE DU PREMIER CONTRAT  
 
La fidél isation de la ressource humaine, notamment des militaires du rang, est lõun des objectifs 
majeurs poursuivis par les forces armées. Cette question est encore plus sensible depuis la fin des 
d®flations dõeffectifs décidée en 2015. 
 
En 2016, la durée moyenne du premier contrat des militaires du rang est de 4 ans 6 mois dans 
lõarm®e de terre et 4 ans 10 mois dans lõarm®e de lõair. La dur®e du premier contrat des ®quipages 
de la marine est de 2 ans 8 mois.  
La durée des contrats initiaux varie en fonction des politiques des ressources humaines de chaque 
armée et des parcours professionnels proposés. 
 
Tableau 17 ð £volution de la dur®e moyenne du premier contrat des militaires du rang de lõarm®e 
de terre de 2012 à 2016 

 2012 2013 2014 2015 2016 

Terre 4 ans 9 mois 4 ans 8 mois 4 ans 7 mois 4 ans 6 mois 4 ans 6 mois 
Source : DRH-AT. 
Champ : militaires du rang de lõarm®e de terre. 
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PARTIE 2 : ACTIVITÉS DES FORCES  ARMÉES 
 
 

1 ACTIVITÉS OPÉRATIONN ELLES 
 

1.1 DÉPLOIEMENTS HORS DU TERRITOIRE MÉTROPOLITAIN  

 
Le nombre de militaires engagés en opérations extérieures sous le commandement opérationnel du 
chef dõ®tat-major des armées fluctue en fonction des engagements (Opération Serval 2013, 
Opération Chammal 2014-2015, Opération Barkhane 2014) et des désengagements (Afghanistan 
2012-2013, République centrafricaine à partir de 2015) sur les th®©tres dõop®rations. 
 
En 2016, les effectifs moyens mensuels engagés en opérations extérieures sõ®l¯vent ¨ 
8 207 militaires, soit une hausse de 0,6 % par rapport à 2015. Depuis janvier 2015, ce niveau 
dõactivit® doit aussi sõappr®cier au regard de lõengagement des arm®es franaises dans 
lõop®ration Sentinelle (cf. § 1.3 ci-après). 
 
Graphique 10 ð Évolution des effectifs moyens mensuels par année, projetés en opérations extérieures 

 
Source : EMA/CPCO. 
Champ : tous militaires sous contrôle opérationnel du CEMA, tous th®©tres dõop®rations extérieures. Effectifs au 31 décembre. 
Avertissement : la modification des sources des données depuis 2014 entraîne quelques écarts avec les informations publiées dans 
les revues annuelles antérieures. 

 
Tableau 18 - Personnel des armées déployé en opérations extérieures (OPEX) et stationné hors du 
territoire métropolitain  

 
Effectifs moyens 
instantanés en 

OPEX 

% des effectif s 
militaires en OPEX 

Effectifs moyens 
instantanés 

stationnés hors du 
territoire 

métropolitain, hors 
OPEX 

% de lõeffectif hors 
du territoire 

métropolitain  

2010 9 939 4,3 % 14 702 6,1 % 

2011 10 862 4,9 % 13 244 7,6 % 

2012 7 771 3,6 % 11 834 5,5 % 

2013 9 657 4,6 % 11 732 5,6 % 

2014 9 034 4,4 % 11 111 5,5 % 

2015 8 160 4,1 % 10 348 5,2 % 

2016 8 207 4,1 % 10 808 5,4 % 
Sources : EMA/CPCO. 
Champ : militaires des forces armées et services placés sous le contrôle opérationnel du CEMA. 
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Le taux de féminisation des militaires en missions extérieures est en hausse en 2016 et atteint 8 %. 
 
Tableau 19 ð Évolution du t aux de féminisation des effectifs militaires projetés de 2007 à 2016  

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

5,5 % 5,5 % 5,7 % 6,0 % 6,8 % 6,7 % 7,0 % 6,3 % 6,7 % 8,0 % 
Source : DRH-MD, tableau de bord de la féminisation des armées,  
Champ : terre, marine, air, SSA, hors gendarmerie. OPEX, missions de courte durée, forces en présence et embarquements. 
Effectifs arrêtés le 1er octobre de chaque année. 

 

1.2 NORMES DES DÉPLOIEMENTS EN OPERATIONS EXTÉRIEURES 

 
Dans lõarmée de terre, les unités effectuent en moyenne une projection de quatre ou six mois, selon le 
th®©tre dõop®rations, et cela tous les deux ans. Des disparités existent cependant selon la spécialité des 
unités élémentaires (compagnies ou escadrons) mais celles-ci tendent à disparaitre depuis les attentats. 
ë titre dõexemple, en 2015, 23 % des unit®s ®l®mentaires de lõarme blindée et cavalerie ont été projetées 
en opération extérieure (OPEX) ou en opération intérieure ( OPINT) contre 13 % de celles du génie. En 
2016, les taux de projection ont été respectivement de 23 % et 18 %. La même année, plus de 37 % des 
unités de logistique et de systèmes dõinformation et de communication (SIC) ont ®t® projetées. 
 
Le personnel ins®r® au sein dõun ®tat-major multinational adopte la durée de projection de cette 
unité, généralement de six mois. Des adaptations peuvent être apportées pour certaines catégories 
de personnel, particulièrement sollicitées sur une même année ou occupant des postes sensibles. 
La durée des mandats peut alors être réduite à trois, voire deux mois. 
 
Le principe est de garantir au personnel de retour de projection extérieure une présence en France 
dõune dur®e au moins ®quivalente ¨ deux fois celle de son absence. Des impératifs opérationnels 
peuvent toutefois conduire à décider la projection de ce personnel de manière anticipée. 
 
Pour être projetés, les engagés volontaires de lõarm®e de terre (EVAT) doivent remplir des conditions 
minimales. Tout dõabord, aucune projection ne peut °tre r®alis®e avant au moins six mois de service. 
Ensuite, le temps de présence minimal en métropole entre deux projections effectives en opération 
extérieure est en principe de huit mois. Cette durée peut être soumise à dérogation sur décision du 
commandement. 
 
348 militaires de lõarm®e de terre ont fait lõobjet dõune d®rogation ¨ ces r¯gles pour les d®ploiements 
opérationnels en 2016, nombre en nette diminution par rapport à 2014 ( 1 257) et 2015 (735). 
 
Graphique 11 ð £volution des effectifs de lõarm®e de terre ayant fait lõobjet dõune d®rogation aux 
règles usuelles de désignation pour les déploiements opérationnels 

 
Source : commandement des forces terrestres (CFT). 
Champ : militaires de lõarm®e de terre, hors r®servistes. 
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Dans la marine nationale, il nõy a pas de norme dõactivit® individuelle li®e aux op®rations 
extérieures. Toute unité, une fois quõelle est qualifiée « opérationnelle  », est déployable sur ordre. 
En moyenne, les marins des ®quipages sont en mer quatre mois dans lõann®e. 
 
Dans lõarm®e de lõair, le rythme des d®ploiements op®rationnels des unit®s et du personnel nõest 
théoriquement pas normé : les missions extérieures et intérieures (notamment les missions de 
sécurisation des emprises militaires) sont programmées simultanément au sein des unités 
opérationnelles. Certaines opérations extérieures sont conduites depuis les bases aériennes de la 
métropole. 
Depuis 2015, le rythme des déploiements opérationnels est élevé. En découlent une tension sur 
certaines spécialités très sollicitées (renseignement, SIC, armuriers, logistique a®ronautique, é) 
ainsi que des difficultés à intégrer des mandats opérationnels dans le plan de charge des unités en 
m®tropole. Pour att®nuer ces tensions, les dur®es des mandats ont ®t® adapt®es et sõ®talent 
désormais de 2 à 12 mois. 
 
Les escadrons de gendarmerie mobile  sont projetés en opérations extérieures pour des durées de 
trois ou six mois selon les théâtres, tandis quõils le sont durant trois mois outre -mer.  
 
Le service des essences des armées (SEA), au contraire des arm®es, nõeffectue g®n®ralement pas de 
mission en unité constituée. La durée des projections des militaires du SEA est de deux à six mois, 
selon le type de mission. 
 
En 2016 et en moyenne, 4 392 militaires dõactive de lõarm®e de terre sont d®ploy®s mensuellement 
en opération extérieure et 2 811 en mission de courte durée (MCD). 49 réservistes opérationnels 
sont soit en OPEX soit en MCD. 
 
Dans la marine, 9 922 marins sont partis au moins une fois en opération extérieure dans le courant 
de lõann®e 2016 contre 7 400 en 2015. 
En moyenne, 5 025 marins sont déployés mensuellement en mer en 2016 (14 % des effectifs) contre 
4 347 en 2015 (12 % des effectifs) 
 
Dans la gendarmerie, le nombre moyen de jours dõabsence par escadron de gendarmerie mobile 
est de 174 jours en 2016. Il était de 178 jours en 2015 et 173 jours en 2014. 
 

1.3 DÉPLOIEMENTS EN OPÉRATIONS INTÉRIEURES 

 
Le Haut Comité a consacré son 10e rapport 26 à la condition des militaires engagés dans les missions 
de protection du territoire national et de la population.  
 
Les événements survenus en 2015 ont conduit, au plus fort de la crise, au déploiement de 
10 000 militaires sur le territoire national aux côtés des forces de sécurité, notamment de la 
gendarmerie, dans le cadre de lõop®ration Sentinelle.  
Les caractéristiques de cette opération et la visibilité des moyens déployés ne doivent pas pour 
autant rejeter dans lõombre les autres missions de protection, lesquelles sont assur®es, de longue 
date et de façon permanente, par les forces armées, notamment dans le cadre de la sauvegarde 
maritime, de la sûreté aérienne et de la protection civile. 
 
En 2016, outre les effectifs d®ploy®s dans le cadre de lõop®ration Sentinelle, 3 167 militaires des 
armées, directions et services interarmées ont été engagés quotidiennement (en moyenne sur 
lõann®e) dans les missions de protection du territoire national. Ils étaient 2  446 en 2014 et 3 161 en 
2015. 
Dans la gendarmerie, 5 352 gendarmes ont été engagés en 2015 dans les missions communes aux 
armées et aux services et dans des missions de protection spécifiques. Ils étaient 4 241 en 2016 et 
3 885 en 2014. 
 

                                                             
26  HCECM, 10e rapport thématique, La condition des militaires engagés dans les missions de protection du territoire national 

et de la population, mai 2016. 
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Tableau 20 ð Évolution des effectifs moyens des armées et des services interarmées engagés dans 
les missions de protection27 

 
Vigipirate  

(1)  

Sauvegarde 
maritime  

(2) 

Sûreté 
aérienne 

(3) 

Harpie  
(4) 

Titan  
(5) 

SAR  
(6) 

Héphaïstos  
(7) 

Chaîne 
OTIAD 

(8) 
Autres  Total  

2013 731 663 217 439 53 62 30 300 66 2 561 

2014 742 598 217 362 60 62 27 300 78 2 446 

2015 7 248 1 444 938 362 57 42 12 258 48 10 409 

2016 7 806 1 366 921 404 53 41 29 250 103(9) 10 973 

Sources : EMA/CPCO. 
Champ : armées, directions et services interarmées. Militaires dõactive. 
Unité : effectifs « instantanés moyens ». 
(1) Vigipirate : dispositif de défense, de vigilance et de prévention contre les actions terroristes. 
(2) Sauvegarde maritime : contribution de la marine et de la gendarmerie maritime à la protection du territoire national et de la 
population. 
(3) Sûreté aérienne : contribution de lõarm®e de lõair ¨ la protection du territoire national et de la population. 
(4) Harpie : lutte contre lõorpaillage ill®gal en Guyane. 
(5) Titan : mission de sécurisation du lancement des fusées depuis le site de Kourou. 
(6) SAR : Search and Rescue (recherches et sauvetages). 
(7) Héphaïstos : mission de lutte contre les incendies en région méditerranéenne. 
(8) OTIAD  : organisation territoriale interarmées de défense. 
(9) Y compris lõEUROFOOT. 
 

Tableau 21 ð Effectifs moyens de la gendarmerie engagés dans les missions de protection communes 
aux armées et aux services interarmées(1) 

 Vigipirate  
Sauvegarde 

maritime  
Harpie  Titan  Total  

2013 

Officier s 20,1 10 12 3 45 

Sous-officier s 475,7 290 284 71 1 121 

Volontaire s 13,4 20 8 2 43 

Total  509,2 320 304 76 1 209 

2014 

Officier s 16,2 10 12 3 41 

Sous-officier s 383,4 290 284 71 1 028 

Volontaire s 10,8 20 8 2 41 

Total  410,4 320 304 76 1 110 

2015 

Officier s 30,1 10 12 3 55 

Sous-officier s 711,7 290 284 71 1 357 

Volontaire s 20 20 8 2 50 

Total  761,8 320 304 76 1 462 

2016 

Officier s 63 10 12 3 88 

Sous-officier s 1 335 290 284 71 1 980 

Volontaire s 26 20 8 2 56 

Total  1 424 320 304 76 2 124 
Source : DGGN. 
Champ : militaires dõactive. 
Unité : effectifs « instantanés moyens » (hommes/jour). 
(1) Ces missions sont toutes assur®es par la gendarmerie mobile, ¨ lõexception de celles relevant de la sauvegarde maritime, qui 
sont assurées par la gendarmerie maritime. 
 

                                                             
27  Ces missions sont présentées dans la partie thématique du 10e rapport du HCECM, mai 2016, pp.  25 et s. 
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Tableau 22 ð Effectifs moyens de la gendarmerie mobile engagés dans les missions de protection 
spécifiques 

 2013 2014 2015 2016 

Officier s 94 109 110 124 

Sous-officier s 2 173 2 592 2 596 3 029 

Volontaire s 61 73 73 75 

Total  2 327 2 775 2 779 3 228 
Source : DGGN. 
Champ : militaires dõactive. 
Unité : effectifs « instantanés moyens » (hommes/jour). 

 

1.4 ABSENCES DU DOMICILE ET DE LA GARNISON  

 
Le maintien à un haut niveau des déploiements opérationnels, tant dans leurs durées que dans leur 
fr®quence, sõaccompagne dõune pr®paration op®rationnelle qui p¯se, elle aussi, sur la vie 
personnelle des militaires.  
 
En 2016, le personnel de la force op®rationnelle terrestre (FOT) de lõarm®e de terre a effectu®, en 
moyenne, 72 journées de préparation opérationnelle (JPO)28 contre 64 en 2015 et 83,7 en 2014. 
 
La durée passée par les militaires de la FOT en opérations intérieure s (OPINT) ou extérieures 
(OPEX) ou en missions de courte durée (MCD) a baissé en 2016, passant à 71 jours contre 89 jours 
en 2015 et 69 jours en 2014. 
 
En incluant les périodes de préparation opérationnelle et les jours de formation réalisés hors des 
unit®s, la dur®e totale dõabsence des militaires de la FOT est pass®e, en moyenne de 156 jours en 
2014 et 2015 à 140 en 2016.  
Tableau 23 ð Jours dõabsence et de projection des militaires de la force opérationnelle terrestre  

 2014 2015 2016 

Nombre de jours moyen de projection du personnel 
militaire de la FOT  
(OPEX+OPINT+MCD/ personnel militaire  de la FOT) 

69 89 71 

Nombre de jours moyen dõabsence du personnel 
militaire de la  FOT 
(OPEX+OPINT+MCD+JPO+formation/ personnel 
militaire de FOT) 

156 156 140 

Source : commandement des forces terrestres (CFT). 
Champ : militaires de la force opérationnelle terrestre. 

 
 

2 SUIVI DES DÉCÈS ET DES BLESSURES PHYSIQUES ET PSYCHIQUES 
 
Le Haut Comité est particuli¯rement attentif aux d®c¯s reconnus imputables au service ainsi quõaux 
blessures physiques et psychiques de militaires. 
 

2.1 DÉCÈS 

 
Le Haut Comité a exploité, à titre princ ipal, les données relatives au nombre de dossiers ayant fait 
lõobjet dõune liquidation par le service des pensions des arm®es. Ils sont comptabilis®s, dans le 
tableau suivant, au titre de lõann®e au cours de laquelle sõest produit le fait g®n®rateur. 
 

                                                             
28 Tout ce qui concourt ¨ pr®parer aux activit®s de lõarm®e de terre en projection (mise en condition avant projection, 

jours de préparation opérationnelle générique et jours de formation individuelle).  
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Tableau 24 ð Nombre de décès de militaires imputables au service, hors maladies et hors accidents 
de trajet  

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014(1) 2015(1) 2016(1) 

34 23 27 37 29 25 21 21 23 18 
Source : DRH-MD, service des pensions des armées. 
Champ : militaires des forces armées. 
(1) Au 1er avril 2017, 4 dossiers de décès survenus en 2014, 16 dossiers de 2015 et 134 dossiers de 2016 sont en cours dõinstruction. 
Lõadministration ne sõest pas encore prononcée sur leur imputabilité au service. 

 
Les 154 décès survenus en opérations extérieures de 2007 à 2016 concernent principalement des 
militaires de lõarm®e de terre.  
 
Tableau 25 ð Nombre de militaires morts  en opérations extérieures (OPEX) 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Morts  en OPEX 
dont mort par 
armes à feu ou 

engins explosifs(1) 

17 
 

3 

15 
 
10 

15 
 

8 

27 
 
14 

28 
 
22 

11 
 
11 

10 
 

9 

9 
 

4 

11 
 

8 

11 
 

8 

Rappel : effectifs 
déployés en 
OPEX au 
31 décembre de 
lõann®e 

n.d. n.d. n.d. 9 939 10 862 7 771 9 657 9 034 8 160 8 207 

Sources : morts en OPEX : service de santé des armées - effectifs en OPEX : EMA/CPCO. 
Champ : militaires des forces armées. Sont exclus les militaires morts en OPEX par accident de la voie publique, suicide, autre 
type dõaccident ou maladie. 
(1) La notion de « fait de guerre » présente dans les précédentes revues annuelles de la condition militaire nõest plus employée par 
le SSA à compter de 2016. 

 
En mission intérieure  et en 2016, 15 militaires (14 militaires de la gendarmerie et 1 militaire de 
lõarm®e de terre) sont morts ¨ lõoccasion dõop®rations. 8 sont morts dans les mêmes circonstances 
en 2015 et 7 en 2014. 
 
 

2.2 BLESSURES PHYSIQUES 

 
Le nombre de militaires blessés lors des opérations extérieures est élevé : 620 militaires ont été ainsi 
blessés par armes à feu ou engins explosifs en OPEX, de 2007 à 2016. 
 
Tableau 26 ð Nombre de militaires blessés en OPEX par armes à feu ou engins explosifs 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

5 94 55 91 168 40 24 51 41(1) 51 
Source : service de santé des armées. 
Champ : militaires des forces armées blessés par armes à feu ou engins explosifs en opérations extérieures. 
(1) Chiffre consolidé en 2017. 

 
Les militaires de la gendarmerie sont confrontés quotidiennement à des situations violentes. 
6 933 agressions physiques sur des gendarmes ont été constatées en 2016 au cours desquelles 
1 984 gendarmes ont été blessés. 
 
En 2016, 88 gendarmes ont été blessés en service ¨ la suite dõagressions par armes ¨ feu, engins 
explosifs ou engins incendiaires. 
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Tableau 27 ð Évolution du nombre de militaires de la  gendarmerie blessés en service 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Armes à feu n.d. 30 19 27 32 12 20 23 74 

Engins 
explosifs  

n.d. 37 6 13 6 2 21 15 11 

Engins 
incendiaires  

n.d. 1 0 0 2 7 24 0 3 

Total  n.d. 68 25 40 40 21 65 38 88 
 

Blessures 
toutes 
causes(1) 

1 008 1 346 1 408 1 439 1 342 1 706 1 769 1 807 1 984 

Source : DGGN. 
(1) Les armes à feu et engins explosifs ou incendiaires ne sont pas les seules armes causant des blessures aux gendarmes. Les 
armes par destination, cõest-à-dire « tout autre objet susceptible de présenter un danger pour les personnes [...] dès lors qu'il est 
utilisé pour tuer, blesser ou menacer ou qu'il est destiné, par celui qui en est porteur, à tuer, blesser ou menacer » au sens du code 
pénal, et notamment les véhicule, occasionnent de nombreuses blessures de personnels en gendarmerie. 

 

2.3 BLESSURES PSYCHIQUES 

 
Les nouveaux cas de militaires présentant un état de stress post-traumatique (ESPT) sont recensés 
annuellement dans le cadre de la surveillance épidémiologique des armées. 
 
Sur la période 2009-2015, le Haut Comité observait une tendance à la hausse du nombre de primo 
prises en charge (+ 26 %).  
 
En 2016, le service de santé des armées a relevé 365 nouveaux cas de militaires atteints par des 
troubles psychiques en lien avec un événement traumatisant. 
 
Tableau 28 ð Nombre de cas de troubles psychiques en relation avec un événement traumatisant au 
sein des forces armées et services déclarés pour la première fois en 2016 et nombre de primo prises 
en charge (2009-2015) 

 Terre Marine  Air  Gend. 
Services 

communs 
Total  

2009 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 55 

2010 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 133 

2011 246 7 12 20 12 297 

2012 236 2 6 28 11 283 

2013 306 4 20 39 12 384 

2014 245 12 24 20 10 311 

2015 310 11 21 40 9 391 

2016 281 17 26 27 14 365 
Source : service de santé des armées. 
Champ : militaires des forces armées. 
Nota : depuis 2016, il ne sõagit plus du nombre de ç primo prises en charges » mais du « nombre de cas déclarés pour la première fois ». 

 
La détection des cas de stress post-traumatique sõest am®lior®e gr©ce ¨ la mise en ïuvre par le 
service de santé des armées29 dõun plan dõaction comportant notamment lõouverture, en 
janvier  2014, dõun num®ro de t®l®phone « Écoute défense ». 379 appels de militaires en activité 
avaient été enregistrés en 2014 dont 126 concernaient des états de stress post-traumatique (ESPT).  
En 2015, aux 215 appels de militaires en activit® recens®s sõajoutaient 23 communications avec 
dõanciens militaires.  
En 2016, le nombre dõappels de militaires en activité  augmente de plus de 48 % (319 appels) et celui 
dõanciens militaires passe de 23 communications ¨ 112.  

                                                             
29 Plan dõaction du SSA, Troubles psychiques post-traumatiques dans les forces armées 2013-2015 - Lutte contre le stress 

post-traumatique, n° 517996/DEF/DCSSA/PC/CN.SMPA du 20 décembre 2013.  
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Au total, 149 de ces 431 appels ont concern® des ESPT (78 militaires dõactive et 71 anciens 
militaires).  
 
Tableau 29 ð Bilan des appels au numéro « Écoute défense » de militaires en activit®, dõanciens 
militaires ou de proches, en 2016 

 Terre Marine  Air  Gend. 
SSA, SEA, 
SCA, DGA  

Non 
déterminé  

Proches 
deé (3) 

Total  

Militaires en 
activité  

164 20 20 12 11 77 15 319 

dont appels 
avec 
souffrance psy 

146 18 17 11 10 61 15 278 

dont HDV(1) 16 7 3 6 6 12 0 50 

dont ESPT(2) 59 5 2 0 1 9 2 78 
 

Rappel 2015 133 19 17 11 11 24 n.d. 215 
 

Anciens 
militaires  

74 2 10 2 1 22 1 112 

dont appels 
avec 
souffrance psy 

70 2 10 2 1 21 1 107 

dont HDV(1) 1 0 0 0 0 0 0 1 

dont ESPT(2) 48 1 5 2 1 14 0 71 
 

Rappel 2015 19 0 0 0 1 3 n.d. 23 
Source : Service de santé des armées. 
Champ : usagers du numéro vert « Écoute défense » en 2016. 
(1) Harcèlement, discriminations, violences. 
(2) État de stress post-traumatique. 
(3) Famille, amis, etcé de militaires en activit® ou dõanciens militaires. 
Commentaire : les motifs dõappels recens®s se basent sur les d®clarations des appelants, et non sur un diagnostic clinique. Le total 
des appels concernant les HDV et les ESPT nõest pas égal aux appels avec souffrance psychologique, qui recouvrent toutes les 
formes de cette derni¯re, quelle quõen soit la cause. 

 
Ces donn®es ne prendront tout leur sens quõau moment o½ le Haut Comit® disposera dõune s®rie 
statistique suffisamment longue pour observer les évolutions de tendance.  
 
Le Haut Comité constate, au vu de lõaugmentation des appels dõanciens militaires, lõimportance 
dõassurer également un suivi pour les militaires qui ont quitté le service actif.  
 
 

3 RECONNAISSANCE DE LA  NATION  
 
Leurs activités, au premier rang desquelles les actions opérationnelles, permettent aux militaires 
de se voir décerner des récompenses, décorations, titres, médailles. Sõils y sont sensibles, cõest que 
décorations et récompenses, quõelles soient individuelles ou collectives, sont les repr®sentations 
visibles de la reconnaissance que la Nation accorde à ses soldats. À ce titre, elles ne sont pas 
détachables de la condition militaire.  
 
Lõann®e 2016 est marqu®e par la cr®ation de la m®daille des bless®s de guerre30 reconnue par la 
grande chancellerie de la L®gion dõhonneur, par r®forme de lõinsigne des bless®s de guerre. Elle 
permet de reconnaître les militaires bless®s ¨ la guerre ou ¨ lõoccasion dõune op®ration ext®rieure 
(blessure physique ou psychique constatée par le service de santé des armées). Les premières 
médailles ont été remises le 8 décembre 2016. 
 
Depuis le 5 avril 2016, les agrafes Sentinelle, Harpie, Égide, Jupiter et Trident31 peuvent être 
apposées sur la médaille de la protection militaire du territoire.  

                                                             
30  Décret n° 2016-1130 du 17 août 2016. 
31  Les agrafes Égide, Jupiter et Trident sont créées par trois arrêtés en date du 5 avril 2016. 
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3.1 ORDRES NATIONAUX ET MÉDAILLE MILITAIRE  

 
Les contingents de Croix de la L®gion dõhonneur, de Croix de lõordre national du M®rite et de 
M®dailles militaires sont fix®s par la grande chancellerie de la L®gion dõhonneur pour trois ans. 
 
Dõune mani¯re g®n®rale, les contingents de Croix de chevalier pour le personnel milit aire 
décroissent sur la période 2006-2014 dans des proportions un peu supérieures à celles de la 
déflation des effectifs militaires  sur la même période. Dans le même temps, les contingents pour 
les non-militaires, qui ont augmenté sensiblement sur la pério de 2006-2014, connaissent une 
décroissance sur la période 2015-2017. 
 
Le contingent de Médailles militaires, est fixé, pour lõann®e 201632 à 3500. Il était de 3 300 en 2015. 
 
Graphique 12 ð Évolution des contingents annuels militaire, civil et étranger de Croix de chevalier 
de la L®gion dõhonneur 

 
Source : décret n° 2015-434 du 15 avril 2015. 
Champ : grade de chevalier de la L®gion dõhonneur. 

 

                                                             
32  Décret n° 2015-436 du 15 avril 2015 fixant le contingent de médailles militaires pour la période du 1 er janvier 2015 

au 31 décembre 2017. 
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Graphique 13 ð Évolution des contingents annuels militaire, civil et étranger de Croix de chevalier 
de lõordre national du M®rite 

 
Source : décret n° 2015-435 du 15 avril 2015. 
Champ : grade de chevalier de lõordre national du M®rite. 

 

3.2 RÉCOMPENSES ET DÉCORATIONS DÉCERNÉES EN OPEX 

 
De 2011 à 2013, le nombre de décorations et récompenses individuelles et collectives attribuées par 
le chef dõ®tat-major des armées a crû fortement  à la suite des opérations en Libye, au Sahel et en 
république Centrafri caine.  
La stabilisation  du nombre dõattributions de Croix de la Valeur militaire observ®e ¨ partir de 2014 
est li®e ¨ la diminution du nombre dõactions de feu. 
 
Graphique 14 ð Évolution du nombre de décorations et récompenses individuelles et collectives 
attribuées au titre des opérations extérieures par le CEMA (décompte arrêté au 31 décembre 2016) 

 
Source : EMA. 
Champ : tous militaires, tous th®©tres dõop®rations. 
Nota : autres = citations avec attribution de la m®daille dõor de la d®fense nationale, citations simples, t®moignages de satisfaction, 
lettres de félicitations. 
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3.3 MÉDAILLE DE LA PRO TECTION MILITAIRE DU TERRITOIRE  

 
Le déploiement des forces armées sur le territoire national dans le cadre de lõop®ration Sentinelle a 
fait émerger de nouveaux besoins en termes de reconnaissance. 
Depuis sa création en juillet 2015, 30 184 médailles de la protection militaire du territoire ont été 
d®cern®es avec lõagrafe ç Sentinelle ». 
 
Tableau 30 ð Nombre de médailles de la protection militaire du territoire, par agrafe, décernées en 
2016 

 Sentinelle  Égide Harpie  Jupiter  Trident  Total  

Terre 19 649 /  5 036 /  /  24 685 

Marine  41 341 6 2 201  2 203 4 792 

Air  659 848 140 644 1 051 3 342 

Gend. /  /  7 071 /  /  7 071 

SSA /  /  134 21 42 197 

SEA 1 /  1 /  /  2 

Total  20 350 1 189 12 388 2 866 3 296 40 089 
Sources : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité. 

 
Parce que leurs missions sont intenses et quõelles nécessitent un engagement particulier, le 
Haut  Comité rappelle sa recommandation33 de créer des agrafes permettant de récompenser un 
plus grand nombre de missions de protection du territoire national , notamment celles réalisées par 
les gendarmes, les pompiers militaires, les militaires de la sécurité civile, les spécialistes de la 
cyberdéfense et le personnel engagé dans des opérations extérieures à partir de son lieu 
dõaffectation (par exemple les aviateurs contribuant à des missions aériennes opérationnelles 
décollant de métropole). 
 
 

4 TEMPS DE SERVICE 
 

4.1 CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 

 
Une directive sur le temps de travail 34, adopt®e par le Parlement europ®en et le Conseil de lõUnion 
européenne en 2003, est en cours de transposition au sein des États membres.  
 
Cette directive fixe, entre autres, la durée maximale de travail hebdomadaire à 48 heures et 
demande aux États membres de prendre les mesures nécessaires pour que tout travailleur bénéficie 
dõune p®riode minimale de repos journalier de 11 heures cons®cutives. Le texte prévoit des 
possibilités de dérogations35 pour certaines activités spécifiques dans la fonction publique, par 
exemple dans les forces arm®es ou la police, mais la Cour de justice de lõUnion europ®enne a 
restreint les limites de ces exclusions36 à certaines missions. 
 
Sans préjudice de cette transposition au sein des forces armées, le Haut Comité a recommandé dès 
2014, dans son 9e rapport thématique 37, que les arm®es se dotent dõindicateurs pr®cis permettant de 
mesurer la dur®e du temps dõactivit® des militaires afin de mieux ®valuer leur condition et dõ®viter 
ainsi toute application mécanique ou indifférenciée de la directive.  
 
Dans son 11e rapport  thématique38, le Haut Comité constate que : « Les travaux de transposition lancés 
par le ministère de la d®fense nõont, pour lõinstant, pas abouti et la situation sõest significativement 

                                                             
33  HCECM, 10e rapport thématique, La condition des militaires engagés dans les missions de protection du territoire national 

et des populations, mai 2016, p. 94. 
34  Directive n°  2003/88/CE du 4 novembre 2003. 
35  Articles 17, 18 et 22 de la directive. 
36  CJUE, Guardia civil, 12 janvier 2006. 
37  HCECM, 9e rapport  thématique, Les perspectives de la condition militaire, juin 2015, p. 50. 
38  HCECM, 11e rapport thématique, La fonction militaire dans la société française, septembre 2017, pp. 24 et 25. 
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complexifiée dans la gendarmerie. Expos®e ¨ un recours contentieux contre lõinstruction de 2011 relative au 
temps dõactivit®39, elle a d®cid® de lõabroger. Nonobstant, le risque dõatteinte au principe de disponibilit® 
inhérent à son statut militaire et sans attendre la transposition de la directive n° 2003/88/CE, la gendarmerie 
a adopté une instruction provisoire applicable à partir de septembre 2016, reprenant une partie des 
dispositions prévues par la directive dont le repos physiologique de onze heures consécutives par période de 
vingt-quatre heures40. 
Les conséquences sont doubles : dõun c¹t®, en modifiant les r¯gles applicables au temps dõactivit® la 
gendarmerie pourrait perdre, en termes de capacité, près de 5 000 équivalents-temps plein, soit 5 % de ses 
effectifs41, de lõautre, la position de lõ£tat dans ses n®gociations avec la Commission europ®enne est fragilis®e 
pour transposer aux militaires, avec les adaptations qui sõimposent, la directive nÁ 2003/88/CE.  
 
Il apparaît au Haut Comité que la transposition encore à venir ne doit en aucun cas porter atteinte au principe 
de disponibilité et doit garantir une conciliation équilibrée entre les attendus de la directive et ceux qui 
peuvent découler du principe de nécessaire libre disposition de la force armée. » 
En conséquence, le Haut Comité a recommandé que la transposition de la directive « se fasse sans 
mettre en danger le principe de disponibilit® [é]. ë d®faut un r®examen de cette directive permettant de 
prendre en compte les spécificités des forces armées devrait être envisagé. » 
 

Définition  
 
À la notion de « temps de travail  », le Haut Comité préfère celle, plus pertinente, de « temps de 

service », entendue comme le temps durant lequel le militaire  : 

- effectue des activités effectives (temps de service effectif) ; 

- assume une astreinte, immédiate ou à temps (garde, permanence, disponibilité opérationnelle 
immédiate ou différée, etc.). 

 

4.2 MESURE DU TEMPS DE SERVICE DES MILITAIRES 

 
4.2.1 Dispositifs de mesure  

 
4.2.1.1 Dans les armées 
 
Contrairement ¨ certaines arm®es europ®ennes, le minist¯re de la d®fense nõa, pour lõinstant, 
formalis® aucun cadre dõorganisation du temps de service ou du temps dõactivit® professionnelle 
des militaires. En cons®quence, il nõexiste pas de concept commun, ni dõinstruments de mesure 
adaptés. 
 
Les données mises à la disposition du Haut Comit® proviennent essentiellement dõestimations ou 
de sondages portant sur des périmètres limités. 
 
4.2.1.2 Dans la gendarmerie nationale 
 
Depuis plusieurs décennies la gendarmerie a développé une politique spécifique comprenant  : 

- la d®finition de normes (service diurne, service nocturne, type dõactivit®, astreinte, quartier 
libre, temps de récupération physiologique, e tc.) ; 

- la mise en place dõinstruments statistiques permettant la collecte d®centralis®e de 
lõinformation sur lõactivit® des militaires, notamment des gendarmes d®partementaux, et sa 
consolidation.  

 
Lõorganisation du temps de service, prise en compte pour lõ®valuation de la parit® globale entre la 

                                                             
39  Instruction n°  1000/GEND/DOE/SDPSR/SP du 9  mai 2011 relative au temps dõactivit® et aux positions de 
service des militaires dõactive de la gendarmerie.  

40  Instruction provisoire n°  36132/GEND/DOE/SDPSR/BSP du 8  juin 2016 relative aux positions de service et au 
repos physiologique journalier des militaires dõactive de la gendarmerie. 

41  Audition du DGGN devant la Commission de la d®fense et des forces arm®es de lõAssembl®e nationale le 
18 octobre 2016. 
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gendarmerie et la police nationale42, a fait lõobjet en 2011 dõune instruction particuli¯re39, abrogée en 2016 
et remplacée par une instruction provisoire mise en application à compter du 1 er septembre 2016. 
 
4.2.2 Données disponibles  
 
4.2.2.1 Temps de service dans les armées et les services 
 
En 2016, les données statistiques sur le temps de service des militaires communiquées au 
Haut  Comit® par lõarm®e de terre reposent sur des estimations issues dõenqu°tes internes et 
déclaratives.  
 
Les soldats de lõarm®e de terre ont r®alis®, en moyenne, 223 journ®es dõactivit®. 
 
4.2.2.2 Astreintes  
 

Définition  
 
Lõarticle D4121-4 du code de la défense dispose que les militaires sont libres de circuler en dehors 
du service « lorsquõils ne sont pas soumis ¨ une astreinte li®e ¨ lõex®cution du service ou à la disponibilité 
de leur formation. » 
 
Lõinstruction n° 201710/DEF/SGA/DFP/FM1 du 4 novembre 2005  précise que « le militaire en 
astreinte  doit pouvoir être contacté à tout moment afin d'être capable d'intervenir dans un délai prescrit. Il 
est contraint de demeurer disponible en permanence à proximité du lieu où il serait éventuellement appelé à 
intervenir. » 

 
Seuls, le service des essences des armées et le service de santé des armées disposent de données 
statistiques sur les astreintes effectuées par le personnel (par exemple, le nombre moyen de jours 
de garde ou de permanence). 
 
En moyenne, en 2016, les militaires du service des essences des armées ont effectué 10,5 jours de 
garde ou de permanence en enceinte militaire durant les jours ouvrables et 3,2 jours lors de jours 
non ouvrables.  
 
Entre 2015 et 2016, au sein du service de santé des armées, le nombre moyen de jours consacrés aux 
gardes43 en enceinte militaire les jours ouvrables diminue légèrement  : 

- les gardes médicales passent de 24,1 jours à 23,9 jours ; 

- les gardes des militaires infirmiers et techniciens des hôpitaux des armées pour service 
nocturne passent de 27,5 jours à 23,7 jours ; 

- les gardes de sécurité44 passent de 10,5 jours à 10,6 jours. 
 
Concernant les jours non ouvrables, les gardes médicales passent de 9,8 jours à 9,4 jours ; les gardes 
des militaires infirmiers et techniciens des hôpitaux des armées pour service nocturne passent de 
5,9 jours à 5,0 jours et les gardes de sécurité passent de 8,2 jours à 7,9 jours. 
 
4.2.2.3 Temps de service dans la gendarmerie nationale 
 
Après une hausse du temps de service annuel moyen constaté dans la gendarmerie départementale 
et les gendarmeries spécialisées entre 2014 et 2015, une baisse de 46 heures est observée en 2016. 
Dans le m°me temps, le nombre annuel moyen dõheures dõastreinte augmente de 41 heures par 
rapport à 2015. 
 
Dans la gendarmerie mobile, le temps dõactivit® annuel moyen qui avait baissé de 65 heures (3,1 %) 
entre 2014 et 2015 a évolué de plus de 1 % entre 2015 et 2016. 

                                                             
42 Cf. rapport du groupe de travail intérieur -défense, Police-gendarmerie : vers la parit® globale au sein dõun m°me 

ministère, janvier-mars 2008. 
43  Seules sont comptabilisées dans le SIRH, les gardes entraînant une indemnisation. 
44  Les gardes de s®curit® sont cumulables avec dõautres gardes. 
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Au sein de la garde r®publicaine, le Haut Comit® constate une hausse sensible de lõactivit® 
hebdomadaire moyenne entre 2015 et 2016 de près de 5 heures, soit 10,8 %. 
 
Tableau 31 - Temps de service dans la gendarmerie (en heures) de 2009 à 2016 

 

Gendarmerie 
départementale et 

gendarmeries 
spécialisées 

Gendarmerie mobile  Garde républicaine  

 Activité  Astreinte  Activité  Astreinte  Activité  Astreinte  

Nombre hebdomadaire moyen dõheures dõactivit® effectives 

2009 42,5 52,4 47,3 55,0 49,5 70,3 

2010 42,5 52,4 48,1 56,4 50,1 70,3 

2011 43,0 52,5 48,4 57,4 49,4 70,3 

2012 43,0 53,4 48,8 59,8 49,5 63,5 

2013 42,5 51,5 49,2 59,6 49,4 70,4 

2014 42,3 53,3 50,0 57,2 49,2 65,3 

2015 42,4 53,3 49,0 61,1 45,2 59,4 

2016 41,6 54,6 49,6 55,4 50,1 70,3 
 

 Activité  Astreinte  Activité  Astreinte  Activité  Astreinte  

Nombre annuel moyen dõheures dõactivit® effectives 

2009 1 772 2 177 1 967 2 277 2 063 2 915 

2010 1 790 2 212 2 013 2 365 2 094 2 947 

2011 1 798 2 208 2 031 2 407 2 076 2 947 

2012 1 780 2 208 2 004 2 466 2 060 2 645 

2013 1 761 2 132 2 026 2 468 2 042 2 908 

2014 1 752 2 201 2 086 2 390 2 124 2 919 

2015 1 776 2 230 2 021 2 309 2 036 2 929 

2016 1 730 2 271 2 044 2 302 2 103 2 925 
Source : direction générale de la gendarmerie nationale ð Réponses à un questionnaire adressé par le Haut Comité. 
Champ : unit®s de m®tropole et dõoutre-mer - gendarmerie départementale et gendarmeries spécialisées : unités opérationnelles. 
Lecture : en 2016, un gendarme affecté en gendarmerie départementale a effectué, en moyenne dans la semaine, 41,6 heures 
dõactivit® effectives auxquelles se sont ajout®es des astreintes. 

 
4.2.3 Permissions dans les forces armées 

 
Lõapproche globale utilis®e pour lõ®valuation du volume de jours de permissions pris est tr¯s 
imparfaite  : de fortes différences existent, en effet, au sein de chaque force armée et service, selon 
le type dõunit®, lõengagement ou non en op®rations, le service en m®tropole ou outre-mer, etc. 
 
Dans sa précédente revue, le Haut Comité observait que, malgré les tensions pesant sur la durée 
du temps de service en raison de lõintensit® op®rationnelle, les temps de permissions nõavaient pas 
significativement diminué . Toutefois, la situation des services de soutien devait être suivie avec la 
plus grande attention car certains aspects étaient préoccupants. 
 
Les données disponibles font apparaître quõen 2016 la situation reste globalement stable ou en 
amélioration dans certains services (notamment le SEA). Cependant aucune force arm®e nõatteint, 
en moyenne, le volume des droits théoriques (45 jours ouvrables). Cette année encore, il demeure 
très bas pour les militaires du service de santé des armées (35,2 jours), les militaires du rang de 
lõarm®e de terre (37 jours) et le personnel de la marine (38,5 jours).  
 
Le Haut Comité observe enfin que les gendarmes mobiles ont pris, en moyenne, 41,2 jours de 
permissions en 2016, contre 42,5 jours en 2015 (- 1,3 jour). 
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Tableau 32 - Permissions prises par les militaires, hors  permissions complémentaires planifiées, 
de 2007 à 2016 (en nombre moyen de jours) 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Terre 39,5 39,8 39,8 39,1 39,1 39 39 37,9 38 41(2) 

Marine  
42 

36(1) 
42 

36(1) 
40,0 
37(1) 

40,5 
35(1) 

39,9 
39,9(1) 

39,7  
38(1) 

40,3 
39,5(1) 

40 
40(1) 

39 
37(1) 

38,5 

Air  41,3 42 42 n.d. n.d. 40 40 40,8 41 41,5 

Gend. 
Départ.  

n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

Gend. 
Mobile  

n.d. n.d. n.d. n.d. 39 41 43 42,5 42,5 41,2 

Santé n.d. n.d. n.d. 34 37 42 35,9 35,3 34,2 35,2 

Essences 45 43,1 44 43,7 45 45 45 38 36 41 

Armement (3) 43 43 43 39 39 38 38 38 39,7 38,9 
Source : réponses des forces armées à un questionnaire du Haut Comité. Données non disponibles pour le service du commissariat 
des armées. 
(1) Personnel embarqué. 
(2) 40 jours pour les officiers, 42 pour les sous-officiers et 37 pour les militaires du rang. 
(3) Estimation sur un échantillon. 

 
Sõagissant des jours de permissions compl®mentaires planifi®es (PCP) accord®s depuis 2002, en sus 
des droits annuels, au titre de la transposition aux militaires des mesures de réduction du temps 
de travail, la situation est assez contrastée selon les forces armées. 
 

Les permissions complémentaires planifiées (PCP) 45 
 
La réforme dite « des 35 heures » ne pouvait être directement transposée aux militaires. Un 
dispositif spécifique relatif au temps dõactivit® et dõobligations professionnelles des militaires 
(TAOPM) a été mis en place en 2002. Les militaires ont eu droit à 15 jours de permissions 
compl®mentaires planifi®es par le commandement sõajoutant aux 45 jours de permissions annuelles 
et statutaires. 
 
En 2016, dans le cas général, le militaire a perçu 8 jours, sur le contingent des 15 jours, sous la forme 
dõune indemnit® pour temps dõactivit® et dõobligations professionnelles compl®mentaires 
(ITAOPC) et a continué de bénéficier de 7 jours de permissions ð effectives ð complémentaires 
planifiées.  
Pour des cas particuliers (personnel infirmier et technicien des hôpitaux des armées, de la brigade 
de sapeurs-pompiers de Paris, du bataillon de marins pompiers de Marseille et des unités de la 
gendarmerie), lõindemnisation couvre les 15 jours. 
 
Compte tenu des difficultés rencontrées par les militaires pour prendre la totalité de leurs 
permissions annuelles, le plan dõam®lioration de la condition du personnel pr®sent® en mai 2016 
par le ministère de la défense à la demande du Président de la République transforme 2 jours de 
permissions (PCP) en journées indemnisées (ITAOPC).  
À compter du 8 décembre 201646, date à laquelle la mesure devient effective, le militaire perçoit 
10 jours dõITAOPC et ¨ droit ¨ 5 jours de PCP. 
 
Les mesures complémentaires de valorisation de la condition militaire annoncées par le Président 
de la République en novembre 2016 visent à modifier une nouvelle fois le dispositif en transformant 
progressivement jusquõen 2019, lõint®gralit® des PCP en ITAOPC. 
En 2017, hors gendarmes, les militaires ne disposent plus que de 3 jours de PCP (12 jours 

indemnisés). 

 

                                                             
45  Décret n° 2002-185 du 14 février 2002 relatif à l'attribution au personnel militaire d'une indemnité pour temps 

d'activité et d'obligations professionnelles complémentaires ; décret n° 2006-882 du 17 juillet 2006 relatif aux 
positions statutaires des militaires. 

46  Arr°t® du 3 mai 2002, modifi® par lõarr°t® du 5 d®cembre 2016. 
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Tableau 33 - Permissions complémentaires planifiées prises par les militaires de 2007 à 2016 
(en nombre moyen de jours) 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Terre n.d. 3,8 3,8 3,9 3,9 3,7 3,7 3,4 3,5 4/2/2 (2) 

Marine (1) 7 7 6,5 6,9 6,7 6,9 6,8 6,7 6,7 4,8 

Air  7 6,5 6,5 n.d. n.d. 5 5 5 5 5 

Gend. dép. Compensation financière 

Santé(3) n.d. n.d. n.d. 7(4)  7(4)  7(4)  n.d. n.d. n.d. n.d. 

Essences 7 7 6,8 6,9 7 7 7 7 7 6 

Armement  7 7 7 7 7 7 7 7 7 7 
Source : réponses des forces armées à un questionnaire du Haut Comité. 
(1) Y compris le personnel embarqué. 
(2) Officier/sous-officier/militaire du rang. 
(3) Indemnisation totale pour le personnel affecté dans les HIA. 
(4) Personnel du SSA affecté hors HIA. 
Commentaire : pour la gendarmerie, la compensation financi¯re sõapplique aux militaires affect®s dans les unités de contact, soit 
plus de 88 % des militaires de la gendarmerie (source : rapport, Police-gendarmerie : vers la parit® globale au sein dõun m°me 
ministère, 23 juin 2008, partie I, annexe 8, p. 25). 
Données non disponibles pour le service du commissariat des armées. 

 
4.2.4 Absences du service 

 
La mesure de lõabsence du service par un indicateur ne fait lõobjet dõaucune définition officielle et 
contraignante, rendant les comparaisons d®licates au sein de la fonction publique ainsi quõentre le 
secteur public et le secteur privé. 
Dans ses rapports47 de 2014 et 2016, la DGAFP précise que « des progrès ont été réalisés dans le sens de 
lõharmonisation des concepts et des indicateurs, avec en particulier la prise en compte stricte de lõabsent®isme 
pour raison de sant®, distinctivement des autres types dõabsence (maternit®/paternit®/adoption, formation 
etc.) », mais des difficult és persistent notamment quant aux définitions retenues et aux indicateurs 
utilisés qui ne permettent pas, au sein de la FPE, dõ®valuer le nombre moyen de jours dõabsence au 
travail par agent sur lõann®e. Ces difficultés peuvent être constatées au sein du ministère de la 
défense. 
 
Chaque force armée possède sa propre méthode de calcul ce qui impose la plus grande prudence 
dans les comparaisons interarm®es. Tout comme en 2015, le Haut Comit® rel¯ve un taux dõabsence 
plus élevé au sein du service de santé des armées. 
 
Tableau 34 ð Taux dõabsence du service, par force armée, en 2015 et 2016 

 Terre Marine  Air  Gend. Santé Essences DGA  

2015 2,2 % 2,5 % 1,9 % 2,3 % 4,2 % n.c.(1) 0,7 % 

2016 2,2 % 2,8 % 2,1 % 2,2 % 3,8 % 2,0 % 0,4 % 
Source : réponses des forces armées à un questionnaire du Haut Comité. 
Champ : tous militaires, toutes absences.  
Commentaire : la méthode de calcul nõest pas compl¯tement stabilis®e. Donn®es non communiqu®es pour le personnel du SCA. 
(1) Non communiqué. 

 

4.3 COMPARAISON S 

 
4.3.1 Comparaisons avec la société civile 

 
4.3.1.1 Temps de travail dans la société civile  
 
Bien que les notions de temps de travail et de temps de service soient différentes, le Haut Comité 
a estim® quõil ®tait int®ressant de disposer dõune vision globale de la r®alit® de la dur®e du travail 
dans lõensemble des secteurs professionnels civils, ne serait-ce que pour mieux souligner la 
singularité  de la situation dans laquelle se trouvent les militaires.  

                                                             
47 DGAFP, Faits et chiffres 2014, p. 479, Faits et chiffres 2016, p. 579. 
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Dans le cadre général fixé par la durée légale du travail, valeur de référence à partir de laquelle 
sont définis le temps partiel et les heures supplémentaires, les entreprises, comme le secteur public, 
ont déterminé une organisation du temps de travail reposant sur une base généralement annuelle 
et ont développé des mécanismes de réduction du temps de travail (jours de RTT, forfaits annuels 
en heures ou en jours pour les cadres). 
 
En 2016, la durée annuelle du travail48 et la durée habituelle hebdomadaire49 de travail de lõensemble 
des salari®s ¨ temps complet sõ®tablissent respectivement à 1 692 heures et 39,1 heures. Ces durées 
sont sensiblement plus élevées que les équivalents annuels et hebdomadaires des durées légales. 
 
Tableau 35 - Évolution de la durée du travail des salariés à temps complet entre 2007 et 2016 
(en heures) 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Durée 
annuelle 
effective  

1 659 1 673 1 641 1 680 1 683 1 681 1 664 1 664 1 652 1 692 

Durée 
habituelle 
hebdomadaire  

39,2 39,3 39,4 39,4 39,5 39,4 39,2 39,1 39,0 39,1 

Source : INSEE, enquête Emploi en continu 2003-2016. 
Champ : ensemble des salariés à temps complet, âgés de 15 ans ou plus ; France métropolitaine. À partir de 2014, France hors Mayotte. 

 
Une comparaison globale et directe de ces durées moyennes de travail avec la durée moyenne du 
temps de service des militaires reste toutefois extrêmement fragile du fait des particularités 
soulignées supra. Toutefois, lorsque le temps de service sera évalué plus rigoureusement , il sera 
possible de se livrer à des comparaisons comme peuvent le pratiquer le Royaume-Uni (le rapport 
de lõAFPRB en rend compte) et les États-Unis. 
 
4.3.1.2 Absences dans les services publics et le secteur privé 
 

Les comparaisons en mati¯re dõabsences pour raison de sant® entre le secteur public et le secteur 
privé restent délicates en raison notamment des disparités dans les méthodes de calcul. 
 
Tableau 36 - Taux dõabsence et nombre moyen de jours dõabsence par an, des salariés du secteur privé 

 Taux dõabsence  Nombre de jours dõabsence 

2009 4,0 % 16,6 

2010 4,0 % 16,4 

2011 3,8 % 14,0 

2012 4,5 % 16,6 

2013 4,3 % 15,6 

2014 4,6 % 16,7 

2015 4,6 % 16,6 

2016 4,6 % 16,8 
Source : baromètre de lõabsent®isme du groupe de conseil Alma Consulting Group, ®ditions successives de 2009 ¨ 2016, devenu 
Ayming à partir de 2015. 
Champ : tous secteurs, salariés des PME et PMI. 
Calcul : taux dõabsence = (nombre de jours calendaires dõabsence X 100) / nombre de jours calendaires de lõann®e, r®alis® ¨ partir 
dõun ®chantillon repr®sentatif de DRH et salari®s. 

 
Lõenqu°te emploi de lõINSEE permet de recueillir des données sur ce thème et autorise les 
comparaisons entre la fonction publique et le secteur privé. 

                                                             
48 Temps de travail r®ellement effectu® par les salari®s au cours dõune p®riode de r®f®rence (source INSEE). 
49 Durée de travail qui sõapplique ¨ une semaine normale sans ®v®nement exceptionnel (jour f®ri®, cong®, etc.). Elle 

inclut toutes les heures effectuées, y compris les heures supplémentaires régulières, rémunérées ou non (source 
INSEE). 
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En 2015, 3,1 % des agents de lõÉtat ont été absents pour raison de santé au moins un jour au cours 
dõune semaine contre 3,7 % des salariés du secteur privé50. 
 
En 2012, le nombre moyen de jours dõabsence pour raison de sant® des agents civils des ministères 
sõ®l¯ve ¨ 12,3 jours51 par an contre 16,6 parmi les salariés du secteur privé. 
 
4.3.2 Comparaisons internationales  
 
4.3.2.1 Temps de service des militaires au Royaume -Uni  
 
Les donn®es suivantes, extraites des rapports annuels de lõArmed Forces Pay Review Body (AFPRB), 
sõappuient sur les r®sultats dõune enqu°te annuelle, effectu®e par le minist¯re de la d®fense 
britannique aupr¯s dõun ®chantillon de militaires repr®sentant lõensemble des grades et des 
fonctions, quõils soient en service au Royaume-Uni ou déployés en opérations. 
 
LõAFPRB pr®cise quõen 2016, la dur®e hebdomadaire moyenne du travail des salari®s britanniques 
du secteur privé, employés à temps complet, était de 37,5 heures52. À cette durée moyenne de 
travail, 4 heures supplémentaires pouvaient sõajouter. 
Pour les militaires, la directive sur les heures suppl®mentaires ne sõapplique pas. Le volume 
dõheures de service effectif r®alis® par ceux-ci reste, dans tous les cas, sensiblement supérieur à la 
durée hebdomadaire moyenne du travail du secteur civil.  
 
Tableau 37 - Temps de service dans les forces armées britanniques de 2010 à 2016 (en heures) 

 Nombre moyen dõheures 
de service effectif par 

semaine - Tous les 
services (working hours 53) 

Nombre moyen dõheures 
de service par semaine 

(duty hours 54) 

Nombre moyen d õheures 
de service par semaine en 

opérations ou lors 
dõexercices ¨ la mer 

2010 45,9 68,6 61,1 à 68,2 

2011 46,8 67,3 59,0 à 74,0 

2012 46,3 67,0 57,9 à 72,8 

2013 47,9 70,7 62,4 à 72,9 

2014 45,2 65,3 63,1 à 69,3 

2015 44,5 63,8 61,2 à 69,8 

2016 44,9 64,4 53,8 à 62,2 
Source : rapports 2011 à 2017 de lõAFPRB. 
Champ : tous militaires. 

 

8 % des militaires dépassent la norme des 70 heures55 de service par semaine, soit un point de plus 
que les deux années précédentes. 
 
Une directive sur lõ®quilibre vie personnelle - vie professionnelle (Individual Harmony Guidelines) 
précise le rythme à adopter entre projection, remise en condition, formation, entrainement et temps 
de repos avec sa famille et ses amis. Pour la marine, la directive prévoit 660 jours de pr ojection par 
p®riode de trois ans, pour lõarm®e de terre 498 jours et pour lõarm®e de lõair des p®riodes nõexc®dant 
pas 468 jours. 
Le ministère de la défense britannique a constaté, pour certaines spécialités (ingénieurs de la 
marine et pilote s de lõarm®e de lõair) des d®passements pr®occupants, en lien avec la hausse des 
opérations extérieures. 
 
 
 

                                                             
50  DGAFP, Faits et chiffres 2016, figure 8.4-1, p. 588. 
51  DGAFP, Enquête Absentéisme pour raison de santé en 2012, département des études et des statistiques. 
52 AFPRB, 46e rapport, 2017, p. 9 à 11. 
53 Temps effectif de service au sein de lõunit® ou du service. 
54 Temps de service, y compris le temps dõastreinte et les pauses repas. 
55 Dans lõarm®e britannique, le « temps de service excessif » est une semaine à 70 heures de service et plus 

(source : rapport de lõAFPRB). 
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4.3.2.2 Les permissions 
 

Dans les forces arm®es britanniques, le total des droits ¨ permissions dõun militaire correspond ¨ 
lõIndividual Leave Allowance (ILA ), qui comprend : 

- lõAnnual Leave Allowance (38 jours) ; 

- le Seagoerõs Leave (droits supplémentaires accordés aux marins à la mer hors opérations : 
1 jour de permission supplémentaire pour 30 jours à la mer avec un plafond de 12 jours) ; 

- le Post Operational Leave (20 jours de droits supplémentaires pour un déploiement de 6 mois 
en OPEX) ; 

- les jours dõabsence autoris®s (jours f®ri®s, permissions exceptionnelles notamment). 
 

Au cours de lõann®e 2015-2016, 87 % des militaires britanniques ont pu b®n®ficier de lõensemble de 
leurs jours de permissions. Ce taux était de 80 % en 2013, 85 % en 2014 et 88 % en 2015. 
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PARTIE 3 : GESTION D ES RESSOURCES HUMAIN ES 
 
 

1 RECRUTEMENT EXTERNE 
 
Avertissement  

 

Les données de la présente revue annuelle ne sont pas directement comparables avec celles 

publiées dans les éditions précédentes , en raison de lõharmonisation de leur p®rim¯tre entre 
les armées et la gendarmerie. 
 
Le recrutement externe sõattache ¨ la provenance du candidat (issu de la société civile) quand il 
concerne les volumes de militaires recrutés . En revanche, il se réfère à la voie de recrutement 
(concours/s®lection externe) quand il sõagit du nombre de candidats ou de la s®lectivit®. 

 
Les données relatives aux recrutements dans les forces arm®es se rapportent ¨ lõann®e 2016 alors 
que celles disponibles pour la fonction publique  sont de lõann®e 2015. 
 
Le Haut Comit® suit le recrutement externe, un des indicateurs dõappr®ciation de la place des 
emplois militaires au sein de lõoffre globale des emplois publics, et la promotion interne par 
changement de catégorie pour ®valuer les opportunit®s dõascension sociale dans les forces arm®es.  
Des données complémentaires concernant ce chapitre sont fournies en annexe 3. 
 
Toute diff®rence entre la somme des items dõun tableau et leur total affich® r®sulte de lõutilisation dõarrondis. 
 

1.1 VOLUME ET SÉLECTIVITÉ 

 
1.1.1 Recrutement au sein de la société civile  

 
Apr¯s lõannulation de la d®flation des effectifs du minist¯re de la d®fense en 2015, lõann®e 2016 a 
été marquée par la création nette de 2 300 postes56 (cf. Partie 1, § 1.1), notamment pour permettre la 
poursui te de la montée en puissance de la Force opérationnelle terrestre (FOT) à 77 000 hommes. 
 
Parallèlement, les effectifs de la gendarmerie ont été renforcés en particulier dans le cadre du plan 
triennal (2015-2017) de lutte antiterroriste, du plan de lutte contre lõimmigration clandestine (mise 
en ïuvre au 1er semestre 2016) et du pacte de sécurité (novembre 2015). 
 
Dans ce contexte, les forces armées et formations rattachées ont dû adapter leurs plans de 
recrutement aux nouvelles trajectoires dõeffectifs. 
 
Le volume de recrutement au sein de la société civile est en 2016 dõun niveau jamais atteint ces 
douze dernières années, ®quivalent ¨ celui de lõann®e 2002, en pleine phase de professionnalisation 
des armées. Avec le recrutement de 34 523 militaires en 2016, dont 5 856 femmes57, contre 25 811 en 
2015, lõaugmentation globale est de 27 % pour lõarmée de terre, 7,5 % pour la marine et 74 % pour 
la gendarmerie58, après celles déjà réalisées en 2015. 
Au total, entre 2014 et 2016, le nombre de recrutements externes a progressé de 89 % pour lõarm®e 
de terre, 29 % pour la marine, 78 % pour lõarm®e de lõair et 60 % pour la gendarmerie. 
 
La part des recrutements dans la gendarmerie par rapport au volume total a progressé de 7,5 points 
(25 % en 2015, 32,5 % en 2016). 

                                                             
56 Trajectoire des effectifs actualisée, dõune part, par la loi n°  2015-917 actualisant la programmation militaire pour 

les années 2015 à 2019 et portant diverses dispositions concernant la défense du 28 juillet 2015 et, dõautre part, par 
les décisions du Conseil de défense du 6 avril 2016. 

57 3 027 femmes dans la gendarmerie. 
58 Augmentation de 23 % pour les services de soutien, les organismes interarmées et les formations rattachées ; 

diminution de 1  % pour lõarm®e de lõair. 
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Le volume de recrutements au sein de la société civile, dans les forces armées et formations 
rattachées, a augmenté dans toutes les catégories hiérarchiques entre 2015 et 2016, mais tout 
particulièrement chez les volontaires (+ 46,5 %) et les sous-officiers (+ 38,8 %)59. 
 
Tableau 38 - Nombre de militaires recrutés au sein de la société civile, dans les forces armées et 
formations rattachées, en 2016 (en effectifs physiques60) 

 Officiers  
Sous-

officiers  
Militaires 
du rang  

Volontaires  
Total/ force 

armée 

Armée de terre  450 1 190 14 851 720 
17 211 

49,9 % 

Marine  128 689 1 527 745 
3 089 

8,9 % 

Armée de lõair 227 1 134 847 79 
2 287 

6,6 % 

Gendarmerie  39 3 253 (2) 7 933 
11 225 

32,5 % 

Autres (1) 315 225 98 73 
711 

2,1 % 

Total/catégorie  
1 159 
3,4 % 

6 491 

18,8 % 
17 323 
50,2 % 

9 550 
27,7 % 

34 523 

100,0 % 

Rappel des années précédentes 

2015 1 018 4 675 13 600 6 518 25 811 

2014 723 3 590 8 997 7 120 20 430 

2013 823 4 935 9 475 5 642 20 875 

2012 976 4 432 9 784 7 276 22 468 

2011 1 047 4 304 11 623 9 295 26 269 

2010 999 3 576 13 803 7 562 25 940 

Sources : ministère de la défense, Bilan social ; gendarmerie, réponses à un questionnaire du Haut Comité. 
Champ : ensemble du personnel militaire recruté au sein de la société civile, sous PMEA Défense et dans la gendarmerie (hors 
passerelle police-gendarmerie et 3e concours). 
(1) Service de santé des armées (SSA), service des essences des arm®es (SEA), direction g®n®rale de lõarmement (DGA), service 
du commissariat des arm®es (SCA), service dõinfrastructure de la d®fense (SID), contr¹le g®n®ral des arm®es (CGA) et affaires 
pénales militaires (APM). 
(2) Il nõy a pas de militaires du rang dans la gendarmerie nationale. Le niveau dõex®cution est assur® par les gendarmes adjoints 
volontaires (GAV), comptabilisés dans la catégorie « volontaires ». 

 

                                                             
59 Augmentation de 27,4 % chez les militaires du rang et 13,9 % chez les officiers. 
60 Les effectifs physiques correspondent au nombre dõagents r®mun®r®s, quelle que soit leur quotit® de travail et 
leur p®riode dõactivit® sur lõann®e. 
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Graphique 15 - Évolution du nombre de militaires recrutés au sein de la société civile, dans les 
forces armées et formations rattachées, de 2007 à 2016 (en effectifs physiques) 

 
TAM = terre, air et marine. 
Sources : ministère de la défense, Bilan social ; gendarmerie : Bilan social du ministère de la défense (2007 et 2008), réponses à 
un questionnaire du Haut Comité depuis 2009. 
Champ : ensemble du personnel militaire recruté au sein de la société civile, sous PMEA Défense et dans la gendarmerie (hors 
passerelle police-gendarmerie et 3e concours). 
SSA, SEA, DGA, SCA, SID, CGA et APM sont inclus dans le total global. 
 

Après une hausse de 46,2 % entre 2014 et 2015, la progression du volume global de recrutements , 
au sein de la société civile, de sous-officiers dans les armées est de 2,4 % entre 2015 et 2016. Elle 
atteint 18,6 % dans lõarm®e de terre. 
 
Lõ®volution la plus marquante concerne la gendarmerie qui a élevé son volume de recrutement de 
sous-officiers de 104,6 % entre 2015 (1 590 recrues) et 2016 (3 253 recrues), après une hausse de 
15,7 % entre 2014 et 2015. Il faut remonter ¨ lõann®e 2004 pour retrouver un niveau de recrutement 
comparable à celui de 2016. 
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Graphique 16 ð Évolution du nombre de sous-officiers recrutés au sein de la société civile, par force 
armée, de 2007 à 2016 (en effectifs physiques) 

 
TAM = terre, air et marine. 
Sources : ministère de la défense, Bilan social ; gendarmerie : Bilan social du ministère de la défense (2007 et 2008), réponses à 
un questionnaire du Haut Comité depuis 2009. 
Champ : armée de terre, marine, armée de lõair et gendarmerie (hors passerelle police-gendarmerie et 3e concours). 
Nota : depuis 2012, les sous-officiers de gendarmerie (SOG) sont recrutés sur concours. 

 
Il faut remonter au début des années 2000 pour retrouver, toutes armées confondues, des volumes 
de recrutement externe de militaires du rang comparables ¨ celui de lõann®e 2016 (17 225 recrues), 
en particulier pour lõarm®e de terre. 
Si le volume global de recrues enregistre en 2016 une progression de 27,7 % par rapport à 2015 
(avec une hausse de 31,4 % dans lõarm®e de terre et de 14,7 % dans la marine), son accroissement 
est surtout remarquable entre 2014 et 2016 (+ 93,8 %). Sur cette p®riode, lõarm®e de terre a doubl® 
son volume de recrutement de militaires du rang et lõarm®e de lõair lõa multipli® par environ  2,5. 
 
Graphique 17 ð Évolution du nombre de militaires du rang recrutés au sein de la société civile, par 
armée, de 2000 à 2016 (en effectifs physiques) 

 
TAM = terre, air et marine. 
Source : ministère de la défense, Bilan social. 
Champ : armée de terre, marine et arm®e de lõair. 
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1.1.2 Nombre de candidats  au recrutement par voie externe 
 
Pour le Haut Comité, lõ®volution du nombre de candidats au recrutement par voie externe est un 
indicateur particuli èrement pertinent pour évaluer lõattractivit® r®elle des emplois et carri¯res militaires. 
 
Le nombre de candidats61 au recrutement par voie externe dans les armées et la gendarmerie 
augmente de 3,8 % en 2016, avec 89 776 postulants contre 86 500 en 2015, mais de près de 16 % par 
rapport à 2014. Il est supérieur de 7,3 % au volume  moyen de candidats de ces dix dernières années.  
Lõ®volution constat®e en 2016 est plus spécifiquement due au nombre de candidatures au 
recrutement de sous-officier s dans la gendarmerie62 qui a progressé de 32,7 % par rapport à 2015. 
 
Tableau 39 ð Évolution du nombre  de candidats au recrutement par voie externe, dans les armées 
et la gendarmerie, de 2007 à 2016 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Officiers (grandes écoles) 
dont  :  

5 728 4 904 4 473 4 516 4 319 4 569 5 228 5 928 4 858 5 472 

- ESM St-Cyr 
- École navale 
- £cole de lõair 
- EOGN (1) 

1 927 
1 152 
1 963 

686 

1 961 
1 125 
1 332 

486 

1 443 
1 153 
1 306 

571 

1 386 
1 164 
1 275 

691 

1 356 
1 000 
1 398 

565 

1 707 
1 057 
1 403 

402 

1 572 
1 123 
1 988 

545 

1 766 
1 163 
2 541 

458 

1 663 
1 014 
1 767 

414 

1 647 
1 026 
2 393 

406 

Officiers sous contrat (2) 2 473 2 417 3 396 3 005 2 740 3 037 3 037 2 644 3 917 3 062 

Sous-officiers (des 
armées) 

11 058 9 116 12 126 10 747 9 922 10 863 11 017 9 046 10 732 9 845 

Sous-officiers (de la 
gendarmerie)(3) 

26 954 20 756 14 339 18 674 13 984 9 722 16 452 17 053 14 784 19 623 

Militaires du rang  28 632 26 180 30 833 25 222 22 101 21 654 20 620 19 158 26 903 26 479 

Volontaires  20 605 19 443 20 970 17 989 26 493 26 833 25 914 23 677 25 306 25 295 

Total  95 450 82 816 86 137 80 153 79 559 76 678 82 268 77 506 86 500 89 776 

Source : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité. 
Champ : armée de terre (hors Légion étrangère), marine, arm®e de lõair et gendarmerie (hors voie de changement dõarm®e, 
passerelle police-gendarmerie et 3e concours). Dans la marine : pour les officiers sous contrat, uniquement les OSC OPS et pour 
les volontaires, hors aspirants. 
(1) Concours universitaire. 
(2) Pour lõarm®e de lõair, les donn®es concernant les OSC PN correspondent au nombre de candidats convoqu®s aux tests de 
sélection (en amont de la commission de sélection). 
(3) Depuis 2012, les sous-officiers de gendarmerie sont recrutés sur concours. 

 
En 2016, le nombre total de candidats au recrutement externe, toutes grandes ®coles dõofficiers63 
confondues progresse de 13 % par rapport à 2015. Il est supérieur de près de 10 % à la moyenne 
des dix dernières années. 
Dans sa précédente revue annuelle, le Haut Comité avait constaté en 2015 une baisse de 30 % du nombre 
de candidats aux concours dõentr®e ¨ lõ£cole de lõair, en privil®giant une explication conjoncturelle. Cette 
hypothèse est confirmée en 2016, le nombre de candidats remontant de 1 767 en 2015 à 2 393 en 2016. 
Après avoir atteint en 2015 un niveau jamais égalé en dix ans, le volume de postulants aux emplois 
dõofficier sous contrat baisse de 21,8 % en 2016. Toutefois, il est supérieur de près de 16 % à celui 
de 2014 et demeure du m°me ordre de grandeur quõen 2012 et 2013. 
 
Le nombre de candidats aux emplois de sous-officier dans les arm®es et la gendarmerie sõ®tablit ¨ 
29 468 en 2016, soit une progression de 15,5 % par rapport ¨ lõann®e 2015. Toutefois, cette hausse 
masque une réalité différente entre les armées et la gendarmerie ; dans les armées, le volume recule 
de 8 % quand il augmente de près de 33 % dans la gendarmerie64.  
La décroissance du nombre de candidats aux emplois de militaire du rang, amorcée en 2010, qui 
pouvait laisser craindre une d®saffection pour le m®tier militaire, sõest interrompue en 2015 avec 

                                                             
61  Candidats ayant composé, pour les concours, et candidatures étudiées, pour les sélections. Cf. définitions §  1.1.3. 
62 Sous-officiers de gendarmerie et sous-officiers du corps de soutien technique et administratif de la gendarmerie 

nationale. 
63  École spéciale militaire de Saint-Cyr, £cole navale, £cole de lõair et £cole des officiers de la gendarmerie nationale 

(concours universitaire).  
64  Le volume considéré inclut les sous-officiers de gendarmerie (SOG) et les sous-officiers du corps de soutien 

technique et administratif de la gendarmerie nationale (CSTAGN).  
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une progression de 40 % de postulants entre 2014 et 2015 (26 903 candidats), et le maintien dõun 
volume du même ordre de grandeur en 2016 (26 479 candidats). 
 
Hormis la baisse constatée en 2014, le volume de candidats au recrutement de volontaire oscille depuis 
2011 entre 25 000 et 27 000 (25 295 en 2016). La gendarmerie concentre à elle-seule 91 % des postulants. 
 
Graphique 18 - Évolution du nombre de candidats au recrutement par voie externe, dans les armées 
et la gendarmerie, par catégorie, de 2007 à 2016 

 
Sources : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité. 
Champ : armée de terre (hors Légion étrangère), marine, arm®e de lõair et gendarmerie (hors voie de changement dõarm®e, 
passerelle police-gendarmerie et 3e concours). Dans la marine : pour les officiers sous contrat, uniquement les OSC OPS et pour 
les volontaires, hors aspirants. 

 
Graphique 19 - Évolution du nombre de candidats au recrutement de militaires  du rang par voie 
externe, par armée, de 2007 à 2016 

 
Sources : réponses à un questionnaire adressé aux armées par le Haut Comité. 
Champ : armée de terre (hors Légion étrangère), marine et arm®e de lõair.  

 
Le Haut Comité observe depuis plusieurs années lõ®volution comparée du chômage des 15-24 ans et 
du volume de candidats, issus de la société civile, au recrutement dans les armées et la gendarmerie. 
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Tableau 40 ð Taux de chômage annuel moyen en France métropolitaine de 2007 à 2016 au sens du 
Bureau international du travail (BIT)  

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Taux de chômage des 
15-24 ans (%) 

18,8 18,3 22,9 22,6 21,9 23,7 24,1 23,5 24,0 24,1 

Source : INSEE, Enquête Emploi. 
Champ : France métropolitaine, population des ménages, personnes de 15 à 24 ans. 

 
En rapprochant, entre 2008 et 2016, les variations des volumes annuels de candidats au recrutement 
par voie externe dans les armées et la gendarmerie et les évolutions du taux de chômage annuel 
moyen des 15-24 ans en France métropolitaine, il apparaît une dépendance linéaire modérée entre 
ces deux variables, avec un coefficient de corrélation de 0,34. 
La prudence dans lõinterpr®tation sõimpose car lõexistence dõune corr®lation ne met pas 

nécessairement en évidence une relation de cause à effets . 
 
Graphique 20 ð Liaison entre lõ®volution du nombre annuel de candidats au recrutement par voie 
externe et celle du taux de chômage annuel moyen des 15-24 ans 

 
Pour le nombre de candidats 
Sources : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité. 
Champ : armée de terre (hors Légion étrangère), marine, arm®e de lõair et gendarmerie (hors voie de changement dõarm®e, 
passerelle police-gendarmerie et 3e concours). Dans la marine : pour les officiers sous contrat, uniquement les OSC OPS et pour 
les volontaires, hors aspirants. 

Pour le taux de chômage 
Source : INSEE, Enquête Emploi. 
Champ : France métropolitaine, population des ménages, personnes de 15 à 24 ans. 

Lecture : entre 2015 et 2016 (étiquette 2016), le nombre de candidats au recrutement par voie externe a progressé de 3,8 % et le 
taux de chômage annuel moyen des 15-24 ans en France métropolitaine a évolué de 0,1 point. Entre 2013 et 2014 (étiquette 2014), 
le nombre de candidats a diminué de 5,8 % et le taux de chômage a baissé de 0,6 point. 

 
1.1.3 Sélectivité du recrutement par voie externe 

 
La sélectivité est un indicateur de la concurrence entre les candidats. Elle permet de mesurer 
lõattractivit® pour les carri¯res militaires. 
 

Définitions  

 
Le nombre de candidats ayant composé correspond au nombre de candidats qui se sont 
présentés aux épreuves du concours. 
 
Le nombre de candidats admis  correspond au nombre de candidats admis sur la liste principale.  
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Le nombre de recrutés correspond au nombre de candidats admis ou sélectionnés qui ont 
accepté le bénéfice du concours ou de la sélection. 
 
La sélectivité aux concours est le rapport entre le nombre de candidats qui ont composé et le 
nombre dõadmis. 
 
La sélectivité aux sélections est le rapport entre le nombre de candidatures (étudiées en 
commission65) et le nombre de recrutés. 

 
Les recrutements par voie externe des officiers « grandes écoles » et des sous-officiers de 
gendarmerie se font sur concours, alors que ceux des officiers sous contrat, des sous-officiers des 
armées et du corps de soutien technique et administratif de la gendarmerie nationale, des militaires 
du rang et des volontaires se font par épreuves de sélection. 
 
Lõobservation globale de la sélectivité par catégorie fait apparaître des évolutions différenciées. 
 
Tableau 41 ð Évolution de la sélectivité des recrutements par voie externe, dans les armées et la 
gendarmerie, de 2007 à 2016 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Officiers (grandes écoles) 17,5 15,2 13,8 14,6 14,1 14,7 16,5 21,5 17,3 18,2 

Officiers sous contrat  5,6 5,8 9,1 8,7 7,6 9,6 16,2 13,0 9,0 6,4 

Sous-officiers (hors gendarmerie) 3,7 3,1 4,2 3,7 4,2 4,5 4,7 4,6 3,7 3,3 

Sous-officiers de gendarmerie (1) 7,1 8,0 16,0 13,6 3,3 3,9 7,2 10,2 6,9 4,8 

Militaires du rang  2,0 1,7 2,3 2,0 2,0 2,4 2,4 2,4 2,3 1,7 

Volontaires  1,8 2,2 3,0 2,5 3,0 3,3 3,8 3,4 4,0 2,7 
Sources : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité. 
Champ : armée de terre (hors Légion étrangère), marine, arm®e de lõair et gendarmerie (hors corps de soutien technique et 
administratif, hors voie de changement d'armée, passerelle police-gendarmerie et 3e concours).  
Dans la marine : pour les officiers sous contrat, uniquement les OSC OPS et pour les volontaires, hors aspirants.  
(1) Depuis 2012, les sous-officiers de gendarmerie sont recrutés sur concours. 

 
1.1.3.1 Sélectivité du recrutement dõofficiers par voie externe 
 
Globalement, la s®lectivit® des concours dõentr®e aux grandes ®coles dõofficiers des arm®es et de la 
gendarmerie est de 18,2 en 2016 (soit un peu plus de 18 candidats pour un admis) et se caractérise, 
par rapport ¨ 2015, par une l®g¯re baisse de 1,5 point pour lõentr®e ¨ Saint-Cyr et une augmentation 
dõenviron 7 points pour lõentr®e ¨ lõ£cole de lõair. 
 
La sélectivité cumulée des quatre grandes écoles est stable en moyenne sur 10 ans (sélectivité 
moyenne de 16 sur la période 2006-2015 et de 16,3 sur 2007-2016). 
 
Tableau 42 ð Évolution de la sélectivité des concours d'entrée aux grandes écoles militaires, dans 
les armées et la gendarmerie, de 2007 à 2016 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

ESM Saint -Cyr  12,8 13,1 9,8 9,8 9,8 12,4 10,5 14,1 13,3 11,8 

École navale 16,5 16,1 16,5 16,4 15,2 16,3 17,5 19,1 14,9 14,7 

École de l'air  27,3 18,5 18,4 20,2 20,9 20,0 29,7 41,0 28,0 35,2 

EOGN (1) 19,6 16,2 15,9 19,7 16,1 10,6 15,6 16,4 16,6 18,5 
Sources : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité. 
Champ : armée de terre, marine, arm®e de lõair et gendarmerie. 
(1) École des officiers de la gendarmerie nationale / concours universitaire. 

 
En moyenne, 95 % des candidats aux concours scientifiques qui ont int®gr® lõESM Saint-Cyr, lõ£cole 
navale ou lõ£cole de lõair en 2016 avaient formul® ce choix dans leurs trois premiers vïux dõ®coles 
et plus de 54 % de ces candidats sont issus des lycées militaires (contre 62 % en 2015). 

                                                             
65 Pour les OSC PN, il sõagit du nombre de candidats convoqués aux tests de sélection. 
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45 % des candidats reus, en liste principale ou liste compl®mentaire, au concours dõentr®e dans 
lõune de ces trois grandes ®coles militaires ne lõont pas rejointe au profit dõune des deux autres, 
sachant que 68 % dõentre eux avaient plac® lõ®cole int®gr®e dans leurs trois premiers vïux. 
 
1.1.3.2 Sélectivité du recrutement de sous-officiers par voie externe 
 
En moyenne pour les trois armées, la sélectivité du recrutement de sous-officiers par voie externe 
décroît depuis 2015 (taux de 3,766) pour atteindre 3,3 en 2016. Alors que le nombre de candidats 
progresse de 9 % entre 2014 et 2016, le volume de recrutement croît de façon beaucoup plus 
importante (+  50 %). 
 
Comme cela a déjà été souligné les années précédentes, le pic de sélectivité du recrutement externe 
de sous-officiers de gendarmerie des années 2009 et 2010 semble être un effet induit des 
restructurations et du plan d'adaptation des grades aux responsabilités exercées (PAGRE). 
La sélectivité du concours par voie externe pour lõemploi de sous-officier de gendarmerie est de 4,8 
en 2016. La baisse affichée depuis 2015 sõexplique par lõ®volution dissym®trique du nombre de 
candidats (+ 16 % entre 2014 et 2016) et du volume de recrutement (+  147 %). 
 
Graphique 21 ð Évolution de la sélectivité du recrutement de sous-officiers par voie externe, dans 
les armées et la gendarmerie, de 2007 à 2016 

 
Sources : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité. 
Champ : armée de terre (hors Légion étrangère), marine, arm®e de lõair et gendarmerie (hors corps de soutien technique et 
administratif, hors voie de changement d'armée, passerelle police-gendarmerie et 3e concours). 
Nota : depuis 2012, les sous-officiers de gendarmerie (SOG) sont recrutés sur concours. 

 
1.1.3.3 Sélectivité des recrutements de militaires du rang et de volontaires par voie externe 
 
La sélectivité du recrutement des militaires du rang dans les arm®es sõ®tablit en moyenne ¨ 1,7 en 
2016, contre 2,3 en 2015. La baisse observée touche plus particulièrement  lõarm®e de terre qui 
recrute 85 % des militaires du rang et pour lesquels la sélectivité au recrutement a perdu 0,7 point 
entre 2015 (2,3) et 2016 (1,6). Par rapport à 2014, alors que le volume de recrutés dans lõarm®e de 

terre a plus que doubl® en 2016, le nombre de candidats nõa augment® que de 35 %. 
 
Seule lõarm®e de lõair a enregistr® une hausse de la s®lectivit®, passant de 1,7 en 2015 à 2,4 en 2016. 
 

                                                             
66  Soit 1 candidat recruté pour 3,7 candidatures étudiées. 
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Graphique 22 ð Évolution de la sélectivité d u recrutement de militaires du rang par voie externe, 
dans les armées, de 2007 à 2016  

 
Sources : réponses à un questionnaire adressé aux armées par le Haut Comité. 
Champ : armée de terre (hors Légion étrangère), marine et arm®e de lõair. 

 
83 % des volontaires recrutés en 2016 le sont dans la gendarmerie. Entre 2015 et 2016, la sélectivité 
du recrutement dans la gendarmerie est passée de 4,6 à 2,9. Le nombre de recrutés a progressé de 
64 % en 2016 alors que le nombre de candidats a augmenté de 3 %. 
 
Les emplois de gendarme adjoint volontaire (GAV) paraissent plus attractifs que ceux de volontaire  
dans les armées avec un taux quinquennal (2012-2016) moyen de sélectivité au recrutement de 
4 candidats pour 1 recruté, contre une moyenne de 1,6 pour les trois armées. 
 
Graphique 23 ð Évolution du recrutement de volontaires par voie externe, dans la gendarmerie, 
de 2007 à 2016 

 
Source : réponses à un questionnaire adressé à la gendarmerie par le Haut Comité. 
Champ : gendarmerie. 
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1.2 COMPARAISON S AVEC LES FONCTIONNA IRES CIVILS DE Lõ£TAT 

 
Toute comparaison entre les sélectivités des recrutements par voie externe des militaires et des 
fonctionnaires civils de lõ£tat67 doit être éclairée par deux facteurs déterminants :  

- lõampleur des recrutements peut °tre tr¯s diff®rente selon les corps mais aussi dõune ann®e 
¨ lõautre. À cet effet, il faut garder ¨ lõesprit le fait que depuis 2015, les arm®es et la 
gendarmerie ont élevé significativement leurs volumes de recrutement  ; 

- lõengagement militaire ou dans un corps civil de la fonction publique peut °tre lõexpression 
dõune vocation. 70 % des militaires d®clarent quõau moment de sõengager ils avaient une 
id®e pr®cise de la force arm®e dans laquelle ils souhaitaient servir ou du m®tier quõils 
souhaitaient exercer68. 

 
1.2.1 Officiers  et fonctionnaires de  catégorie A (dont  A+ )  

 
Tableau 43 ð Évolution de la sélectivité de certains recrutements par voie externe dõofficiers et de 
fonctionnaires des catégories A et A+ (avec concours), de 2007 à 2016 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Recrutement universitaire des 
officiers de gendarmerie  

19,6 16,2 15,9 19,7 16,1 10,6 15,6 16,4 16,6 18,5 

Grandes écoles militaires  
(Saint -Cyr, Navale, £cole de lõair) 

17,3 15,1 13,5 13,9 13,9 15,3 16,7 22,1 17,4 18,2 

Officier sous contrat  
(hors gendarmerie) 

5,3 5,3 8,7 8,7 7,6 9,6 16,2 13,0 9,0 6,4 

£cole nationale dõadministration 14,1 13,0 13,0 14,2 14,1 15,1 15,2 13,6 14,4 n.d. 

École nationale de la 
magistrature  

- 15,5 12,3 11,9 8,2 7,0 7,0 8,0 6,0 n.d. 

Instituts régionaux 
dõadministration 

6,3 8,4 9,3 9,3 9,0 9,4 10,3 9,1 8,2 n.d. 

Commissaire de police  15,0 14,6 17,2 21,9 18,7 20,4 20,1 18,0 20,3 n.d. 

Lieutenant de police  30,3 29,9 31,0 40,6 37,9 39,0 34,7 36,7 45,4 n.d. 

Inspecteur des douanes 27,5 35,1 13,8 34,3 33,0 40,8 35,8 62,6 9,7 n.d. 

Inspecteur des impôts  17,0 11,6 5,1 6,0 11,4      

Inspecteur des finances 
publiques (1) 

     9,8 20,9 24,3 24,3 n.d. 

Sources : militaires : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité ; fonction publique de lõ£tat : 
DGAFP, d®partement des ®tudes, des statistiques et des syst¯mes dõinformation, enqu°tes annuelles ç bilan des recrutements 
dans la fonction publique de lõ£tat ». 
Champs : militaires : armée de terre, marine, arm®e de lõair et gendarmerie. Pour les officiers sous contrat de la marine, 
uniquement les OSC opérationnels ; fonction publique de lõ£tat : fonctionnaires civils, tous minist¯res, tous concours externes. 
(1) Décret n° 2010-986 du 26 août 2010 portant statut particulier des personnels de catégorie A de la direction générale des 
finances publiques. 

 
1.2.2 Sous-officiers et fonctionnaires de catégorie B  
 
La sélectivité du recrutement des sous-officiers des armées apparaît faible par rapport à celles des 
emplois et métiers de la catégorie B.  

                                                             
67 Nomenclature des professions et catégories socioprofessionnelles de lõINSEE (PCS 2003). 
68 Enquête « Attractivité è, DICoD pour le HCECM, janvier 2017, aupr¯s dõun ®chantillon représentatif de 

1 683 militaires des forces armées, interviews en ligne du 5 au 13 janvier 2017. 
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Outre les particularités du métier militaire qui induisent un vivier spécifique de candidats 69, les 
forces armées procèdent à un nombre important de recrutements annuels par rapport à la fonction 
publique civile. Ainsi, quand, en 2015, 25 postes de lieutenant pénitentiaire ou 49 postes de 
contrôleur des douanes sont à pourvoir, les armées recrutent près de 2 900 sous-officiers et la 
gendarmerie environ 1 900 sous-officiers de gendarmerie. 
Les recrutements ont encore augmenté en 2016 (environ 3 000 sous-officiers dans les armées et 
3 800 sous-officiers de gendarmerie) alors que les volumes étaient respectivement de lõordre de 
2 000 et de 1 500 en 2014. 
 
Tableau 44 ð Évolution de la sélectivité de certains recrutements par voie externe de sous-officiers 
et de fonctionnaires de catégorie B (avec concours), de 2007 à 2016 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Sous-officier de gendarmerie (1) 7,1 8,0 16,0 13,6 3,3 3,9 7,2 10,2 6,9 4,8 

Sous-officier terre, marine, air  3,7 3,1 4,2 3,7 4,2 4,5 4,7 4,6 3,7 3,3 

Secrétaire administratif de 
classe normale 

48,0 26,0 45,1 32,4 20,9 26,5 28,7 24,7 25,2 n.d. 

Gardien de la paix  6,2 6,5 47,7 53,6 41,2 10,1 8,0 8,9 7,6 n.d. 

Lieutenant pénitentiaire (ou 
chef de service pénitentiaire)  

36,5 43,6 48,1 - 56,6 - 32,4 46,4 23,0 n.d. 

Contrôleur des douanes  34,6 23,8 40,4 90,3 112,6 213,3 163 224,5 148,0 n.d. 

Contrôleur des impôts  27,2 24,8 25,3 23,3 20,4      

Contrôleur des finances 
publiques de 2 e classe(2) 

     9,6 32,0 15,6 16,1 n.d. 

Sources : militaires : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité ; fonction publique de lõ£tat : 
DGAFP, d®partement des ®tudes, des statistiques et des syst¯mes dõinformation, enqu°tes annuelles ç bilan des recrutements 
dans la fonction publique de lõ£tat ». 
Champs : militaires : armée de terre (hors Légion étrangère), marine, arm®e de lõair et gendarmerie (hors corps de soutien 
technique et administratif, hors voie de changement d'armée, passerelle police-gendarmerie et 3e concours) ; fonction publique de 
lõ£tat : fonctionnaires civils, tous ministères, tous concours externes. 
(1) Depuis 2012, les sous-officiers de gendarmerie sont recrutés sur concours. 
(2) Décret n° 2010-982 du 26 août 2010 portant statut particulier du corps des contrôleurs des finances publiques [é]. 

 
1.2.3 Militaires  du rang et fonctionnaires de catégorie C  

 
La faible sélectivité du recrutement des militaires du rang par rapport à celle des emplois de la 
catégorie C est notable. Elle dépend notamment de la spécificité des vocations militaires et du statut 
contractuel des militaires du rang.   
Toutefois, comme pour le recrutement des sous-officiers par voie externe, la sélectivité doit 
également °tre observ®e au regard de lõampleur des recrutements. Ainsi en 2015, environ 
170 postes dõagent de constatation des douanes et 2 500 postes dõagent aux minist¯res ®conomiques 
et financiers (branche administrative) sont à pourvoir quand les forces armées recrutent, dans le 
même temps, plus de 13 000 militaires du rang. En 2016, ce volume dépasse 17 000 recrues. 
 

                                                             
69 HCECM, 11e rapport thématique , La fonction militaire dans la société française, septembre 2017, § 2.1.1, pp. 43 et ss. 
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Tableau 45 - Évolution de la sélectivité de certains recrutements par voie externe de militaires du 
rang et de fonctionnaires de catégorie C (avec concours), de 2007 à 2016 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Militaire du rang  2,0 1,7 2,3 2,0 2,0 2,4 2,4 2,4 2,3 1,7 

Adjoint administratif de 1 re classe 33,1 23,6 20,3 36,5 27,1 26,5 34,8 28,7 27,5 n.d. 

Surveillant pénitentiaire  14,6 6,4 8,0 11,2 24,4 23,1 37,6 15,1 15,9 n.d. 

Agent de constatation de s douanes 

(branche spécialiste) (1) 
   24,6 27 32,5 37,4 

201,3 
(*) 

11,5 n.d. 

Agent aux ministères économiques 
et financiers  
(branche administrative)  

  17,1 18,7 23,2 22,5 26,7 18,4 15,8 n.d. 

Sources : militaires : r®ponses ¨ un questionnaire adress® aux arm®es par le Haut Comit® ; fonction publique de lõ£tat : DGAFP, 
d®partement des ®tudes, des statistiques et des syst¯mes dõinformation, enqu°tes annuelles, « bilan des recrutements dans la 
fonction publique de lõ£tat ». 
Champs : militaires : armée de terre (hors Légion étrangère), marine et arm®e de lõair ; fonction publique de lõ£tat : fonctionnaires 
civils, tous ministères, tous concours externes. 
(1) Depuis 2009, seul le concours dõagent de constatation des douanes, branche sp®cialiste, reste organis® par la direction générale 
des douanes et droits indirects. Les autres agents de constatation des douanes sont recrutés par le concours commun de 
catégorie C, branche administrative. 
(*) 805 candidats présents pour 4 admis. 

 
 

2 RECRUTEMENT INTERNE ET AVANCEMEN T 
 

2.1 RECRUTEMENT INTERNE 

 

Les données de la présente revue annuelle ne sont pas directement comparables avec celles 
publiées dans les éditions précédentes , en raison de lõharmonisation de leur p®rim¯tre entre 
les armées et la gendarmerie. 
 
Le recrutement interne dans les forces armées correspond à la promotion interne par 
changement de catégorie hiérarchique au sein de chaque armée et au sein de la gendarmerie70, 
quelle que soit la voie de recrutement (externe ou interne). 

 
Après un fléchissement en 2015, le recrutement interne a connu en 2016 une reprise significative, 
tant en volume quõen proportion par rapport au recrutement total, pour les officiers comme pour 
les sous-officiers des armées. 
 
Le renforcement des effectifs de sous-officier s dans la gendarmerie en 2016 a bénéficié à la 
promotion interne des gendarmes adjoints volontaires en termes de volume, mais la part de 
recrutement interne est en baisse par rapport à 2015. 
 
2.1.1 Officiers  
 
La reprise des recrutements dõofficiers dans les arm®es en 2015 (1 060 recrutés), amplifiée  en 2016 
(1256 recrutés ; + 18,5 %), sõest accompagn®e dõune détérioration du taux de recrutement interne . 
 
En 2016, près de 36 % des officiers des armées ont été recrutés en interne (+ 5 points par rapport à 
2015), mais cette proportion demeure inférieure de plus de 8 points à celle des années 2010-2011, 
lors desquelles le volume total moyen de recrutement dõofficiers était ®quivalent ¨ celui de lõann®e 
2016. 
 
 

                                                             
70 Les changements de catégorie par voie de changement de force armée sont exclus du champ. 
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Graphique 24 - Évolution d e la part de recrutement interne dõofficiers dans les arm®es, de 2007 ¨ 
2016 

 
Source : ministère de la défense, Bilan social. 
Champ : armée de terre, marine et arm®e de lõair. 

 
Entre 2014 et 2016, lõarm®e de terre a connu une hausse de 58 % de lõensemble de ses recrutements 
(internes et externes), la marine de 25 % et lõarm®e de lõair de 49 %.  
 
La reprise des recrutements internes dans les armées en 2016 est particulièrement marquée dans 
lõarm®e de terre (41 %, + 9 points/2015) . Les proportions  dans la marine (36 %) et lõarm®e de lõair 
(23 %) restent, quant à elles, relativement stables. 
 
Dans la gendarmerie, le flux de recrutement dõofficiers sõest stabilisé, après la période 2005-2008 
marquée par les restructurations et lõeffet du PAGRE71. 
La gendarmerie connaît un fort  recrutement interne de ses officiers, plus marqué que dans les 
armées, avec un taux compris, depuis 2012, entre 87 et 92 %. En 2016, 87 % des officiers de la 
gendarmerie ont été recrutés parmi les sous-officiers de la gendarmerie (- 4 points/2015).  
 

                                                             
71 Plan dõadaptation des grades aux responsabilit®s exerc®es. 
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Graphique 25 - Évolution des volumes de recrutements internes et externes dõofficiers, par force 
armée, de 2007 à 2016 

 
Sources : ministère de la défense, Bilan social ; gendarmerie, Bilan social du ministère de la défense (2007 et 2008), réponses à un 
questionnaire du Haut Comité à partir de 2009. 
Champ : armée de terre, marine, arm®e de lõair et gendarmerie. 

 
2.1.2 Sous-officiers  

 
De 2007 à 2012, le volume de recrutement des sous-officiers dans les armées est globalement stable 
puis il connaît un fléchissement en 2013 et 2014. Le volume des recrutements de sous-officier s est 
reparti à la hausse en 2015 (+ 32 %/2014), reprise confortée en 2016 avec une progression de 23 % 
par rapport à 2015 et de 63 % par rapport à 2014. 
Lõaugmentation du nombre de recrut®s en 2016 a profit® au recrutement interne qui a vu son 
volume (près de 4 000 changements de cat®gorie) sõaccro´tre de 46 %/2015 (75 %/2014), alors que 
dans le même temps le nombre de recrutements au sein de la société civile ne progressait que de 
2 %/2015 (50 %/2014). 
 
En 2016, 57 % des sous-officiers des armées ont été recrutés parmi les militaires du rang 
(+ 9 points/2015), proportion la plus élevée des dix dernières années et supérieure de près de 
8 points à la moyenne de la période 2007-2016. 
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Graphique 26 - Évolution de la part de recrutement interne de sous-officiers dans les armées, de 
2007 à 2016 

 
Source : ministère de la défense, Bilan social. 
Champ : armée de terre, marine et arm®e de lõair. 

 
Dans les arm®es, lõ®volution du volume des recrutements internes (changement de catégorie) et 
externes (candidats issus du civil) de sous-officiers en 2016 est significative  dans lõarm®e de terre 
(+ 42 %/2015 et + 116 %/2014). Elle est moins marquée dans la marine (+ 18 %/2015 et 
+ 14 %/2014) et dans lõarm®e de lõair (- 7 %/2015 et + 35 %/2014). 
 
En 2016, le volume de recrutement des sous-officiers de la gendarmerie est le plus élevé de ces 
quinze dernières années, avec 5 771 recrutés en progression de 80 % par rapport à 2015 
(3 203 recrutés) et de 125 % par rapport à 2014 (2 567 recrutés). 
Le volume de recrutements externes a doublé entre 2015 et 2016 (+ 105 %), alors que dans le même 
temps le nombre de recrutements internes de sous-officiers nõa progress® que de 56 %. Oscillant 
depuis 201272 entre 38 et 50 %, la proportion d u recrutement interne sõ®tablit ¨ 44 % en 2016, 7 points 
en-dessous du taux de 2015 mais dans la moyenne de la période 2012-2014. 
 

                                                             
72 Depuis 2012, les officiers de gendarmerie sont recrutés sur concours. 
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Graphique 27 - Évolution des volumes de recrutements internes et externes de sous-officiers, par 
force armée, de 2007 à 2016 

 
Sources : ministère de la défense, Bilan social ; gendarmerie, Bilan social du ministère de la défense (2007 et 2008), réponses à un 
questionnaire du Haut Comité à partir de 2009. 
Champ : armée de terre, marine, arm®e de lõair et gendarmerie (hors passerelle police-gendarmerie et 3e concours). 
Nota : depuis 2012, les sous-officiers de gendarmerie sont recrutés sur concours. 

 
Les politiques des ressources humaines de lõarm®e de terre et de la marine favorisent le recrutement 
interne des sous-officiers. Ainsi sur les dix dernières années (2007-2016), lõarm®e de terre a recrut® en 
moyenne 61 % de ses sous-officiers parmi les militaires du rang et la marine 58 %. Sur la même 
p®riode, lõarm®e de lõair a recruté 15 % de ses sous-officiers parmi ses militaires du rang.  
 
Entre 2015 et 2016, les taux de sous-officiers recrutés en interne dans les armées ont progressé de 
5,8 points dans lõarm®e de terre, 8,7 points dans la marine et 1,2 point dans lõarm®e de lõair. 
Toutefois, apr¯s la baisse des taux relev®e en 2015 dans la marine et lõarm®e de lõair, la part des 
promotions internes par changement de catégorie nõa pas retrouv® en 2016 le niveau de lõann®e 
2014 (- 4,3 points pour la marine et ð 5,1 points pour lõarm®e de lõair). 
 
Graphique 28 - Évolution de la part d u recrutement interne dans le recrutement total de 
sous-officiers, par armée, de 2007 à 2016 

 
Source : ministère de la défense, Bilan social. 
Champ : armée de terre, marine et arm®e de lõair. 
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2.2 COMPARAISON S 

 
Les armées et la fonction publique civile de lõ£tat accordent une place importante ¨ la promotion 
sociale. Il paraît donc opportun de comparer  lõ®volution de la part de promotion interne par 
changement de catégorie dans le recrutement global pour les corps dõofficiers et de sous-officiers 
ainsi que pour les corps des catégories A et B de la fonction publique civile de lõÉtat. 
 
En 2015, la proportion de recrutement interne est de 45,4 % dans les armées (- 6 points par rapport 
à 2014) et de 27,6 % dans la fonction publique  civile de lõ£tat (+ 3,4 points par rapport à 2014). 
 
Globalement, il existe un écart significatif entre les parts de recrutement interne dans la fonction 
militaire et dans la fonction publique civile de lõ£tat. 
 
Tableau 46 - Évolution  de la part du recrutement interne dans le recrutement total, dans la fonction 
militaire et la fonction publique civile de lõ£tat 

 2012 2013 2014 2015 

Fonction militaire ( hors gendarmerie) 49,2 % 45,9 % 51,4 % 45,4 % 

Fonction publique civile de lõ£tat 38,2 % 34,0 % 24,2 % 27,6 % 
Sources : ministère de la défense, Bilan social ; DGAFP. 
Champs : militaires : officiers et sous-officiers, terre, marine et air ; fonction publique civile de lõ£tat : catégories A et B, 
recrutement externe = concours externe + concours unique + 3e concours, recrutement interne des fonctionnaires = concours 
interne + concours réservés + examen professionnel avec changement de corps. 

 

2.3 AVANCEMENT  

 
Le Haut Comit® a souhait® pr®senter des ®l®ments dõappr®ciation sur lõavancement, en ®tudiant 
notamment lõanciennet® moyenne dans le grade et le taux de s®lection ¨ lõavancement. 
 
Les anciennetés moyennes en grade et les ratios de promus diffèrent selon les armées et traduisent, 
dõabord, la diversité des politiques  de gestion, plus marquée dans certains grades. 
 
Tableau 47 ð Ancienneté moyenne dans le grade précédent au moment de la promotion, en 2016 

 Terre Marine  Air  Gendarmerie  

Colonel ou capitaine de 
vaisseau 

7 ans 6 ans 7 mois 6 ans 2 mois 6 ans 4 mois 

Lieutenant -colonel ou 
capitaine de frégate  

7 ans 4 mois 5 ans 3 mois 5 ans 6 mois 5 ans 6 mois 

Commandant ou 
capitaine de corvette  

8 ans 6 mois 6 ans 11 mois 7 ans 3 mois 5 ans 5 mois 

Capitaine ou lieutenant 
de vaisseau 

4 ans 4 ans 3 ans 8 mois 4 ans 

Lieutenant ou enseigne 
de vaisseau de 1re classe 

1 an 1 an 1 an 1 an 

Major  8 ans 5 mois n.d 7 ans 11 mois 5 ans 6 mois 

Adjudant -chef ou maître 
principal  

7 ans 10 mois 6 ans 10 mois 6 ans 0 mois 5 ans 11 mois 

Adjudant ou premier 
maître  

7 ans 2 mois 4 ans 12 mois 7 ans 3 mois 5 ans 2 mois 

Sergent-chef ou maître  8 ans 1 mois 7 ans 9 mois 7 ans 6 mois 11 ans 7 mois 

Sergent ou second maître n.c 2 ans 10 mois 3 mois  

Caporal -chef ou quartier -
maître de 1re classe 

3 ans 6 mois 1 an 9 mois 4 ans 7 mois  

Caporal ou quartier -
maître de 2e classe 

2 ans 8 mois 2 ans 2 mois 2 ans 1 mois  

Source : réponses à un questionnaire adressé aux armées et à la gendarmerie par le Haut Comité. 
Champ : tous militaires. Pour les officiers de la gendarmerie, hors corps de soutien technique et administratif. Armée de terre, 
corps des officiers des armes. 
Lecture : dans lõarm®e de terre, la promotion au grade de commandant dans le corps des officiers des armes se fait en moyenne 
après 8 ans et 6 mois de grade de capitaine. 
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Tableau 48 ð Ratio promus -promouvables en 2016 (en %) 

 Terre Marine  Air  Gendarmerie  

Colonel ou capitaine de 
vaisseau 

5,0 5,5 4,7 8,9 

Lieutenant -colonel ou 
capitaine de frégate  

20,5 15,8 17,8 14,4 

Commandant ou capitaine 
de corvette 

16,7 17,3 15,8 13,0 

Adjudant -chef ou maître 
principal  

12,0 8,7 20,9 10,3 

Adjudant ou premier 
maître  

17,8 22,3 59,9 16,3 

Sergent-chef ou maître  14,8 12,0 49,7 52,3 
Source : réponses à un questionnaire adressé aux armées et à la gendarmerie par le Haut Comité. 
Champ : tous militaires. Pour les officiers de lõarm®e de terre, seuls les officiers des armes sont pris en compte. 

 
 

3 MOBILITÉ GÉOGRAPHIQU E 
 
La mobilit®, tant g®ographique que fonctionnelle, est lõune des caract®ristiques principales de la 
condition militaire.  Les indicateurs et les ®l®ments de comparaison qui font lõobjet des 
développements qui suivent illustrent cette si tuation . 
 
Les donn®es utilis®es dans ce chapitre sont issues des syst¯mes dõinformation des ressources 
humaines de chacune des forces armées, directions et services.  
 

3.1 SUIVI DES MUTATIONS EN COURS DE CARRIÈRE 

 
3.1.1 Nombre de mutations et taux de mobilité géographique  
 
Le Haut Comité effectue ses constats à partir de la notion de mutation avec changement de 
résidence (ACR), défini e par lõarticle 1er du décret du 30 avril 200773 : « Constitue un changement de 
r®sidence, le d®m®nagement que le militaire se trouve dans lõobligation dõeffectuer lorsquõil reoit une 
affectation dans une garnison différente de celle dans laquelle il a été affecté antérieurement. Est assimilé au 
changement de résidence le déménagement qui est effectué, sur ordre du commandement, soit pour occuper, 
soit pour libérer un logement concédé par nécessité absolue ou par utilité  de service ». 
 
Il sõintéresse plus particulièrement aux mutations en cours de carrière , excluant de fait les 
mouvements li®s aux flux dõentr®e et de sortie du personnel militaire. 
Sont donc incluses dans le périmètre étudié : 

- les mutations li®es ¨ lõorganisation et au fonctionnement du service (mouvements en 
métropole, mouvements à destination et au retour de lõoutre-mer et de lõ®tranger) ; 

- les mutations consécutives aux restructurations ; 

- les mutations pour formation en cours de carrière  ; 

- les permutations lorsque deux militaires ®changent leurs affectations avec lõaccord de leur 
direction du personnel ; 

- les mutations pour dõautres motifs comme des raisons de sant® ou des convenances 
personnelles. 

 

                                                             
73 Décret n° 2007-640 du 30 avril 2007 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par 

les changements de résidence des militaires sur le territoire métropolitain de la France. 
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La fréquence des mutations sõillustre par le taux de mobilité géographique 74. Celui-ci, pour une 
population donnée, est égal au rapport suivant  : 
 

Nombre de militaires mutés avec changement de résidence 
pendant lõann®e 

________________________________________ 
 

Effectif total  
 
Si, de 2009 ¨ 2012, lõ®tude de ce taux permet de constater une hausse de la fr®quence des mutations 
avec changement de résidence en cours de carrière, évidemment liée aux restructurations 
consécutives au Livre blanc de 2008 et à la révision générale des politiques publiques, 2013 marque 
un retour à des valeurs moins importantes, proches de celles observées au milieu des années 2000. 
 
Depuis, les plans annuels de mutations des armées traduisent la mise en ïuvre de la LPM 
2014-2019, actualisée en 2015, qui sõest caractérisée, après la poursuite de déflations 75 en 2014, par 
la stabilisation des effectifs militaires, lõaugmentation de la FOT et la poursuite de r®organisations, 
notamment dans les services depuis 2015.  
Les gestionnaires ajustent leur politique de mobilité aux besoins, aux coûts et aux attentes des 
militaires  : à titre dõexemple, lõarm®e de terre a d®cid® dõaugmenter dõune ann®e les dur®es 
dõaffectation avant mutabilit®76 du personnel affecté en Ile-de-France ou en école. Les taux de 
mobilité géographique qui avaient connu une hausse entre 2009 et 2012 se stabilisent, depuis 2013, 
autour de 12 %.  
 
Ce taux global masque des différences entre catégories hiérarchiques. Ainsi, en 2016, si 20,8 % des 
officiers ont été mutés avec un changement de résidence, seuls 12,9 % des sous-officiers lõont ®t®. 
Les militaires du rang sont les moins mobiles (6,5 %).  
 
Tableau 49 ð Évolution, de 2007 à 2016, du nombre de mutations avec changement de résidence (en 
valeur absolue) et du taux de mobilité géographique, hors retour à la vie civile et hors première 
affectation après formation initiale (en %)  

 
Officiers  Sous-officiers  

Militaires du 
rang 

Ensemble 

Nbre  Taux Nbre  Taux Nbre  Taux Nbre  Taux 

2007 7 950 18,4 24 236 12,3 4 785 5,2 36 971 11,1 

2008 8 324 19,7 22 270 11,6 4 871 5,3 35 465 10,9 

2009 9 381 21,5 26 355 14,1 7 877 8,7 43 613 13,6 

2010 8 873 20,4 25 701 14,2 8 832 9,9 43 406 13,8 

2011 9 573 22,7 28 638 16,1 8 095 9,4 46 306 15,1 

2012 9 342 22,0 28 471 16,4 7 612 9,1 45 425 15,2 

2013 7 988 19,1 21 481 12,6 5 119 6,4 34 588 11,8 

2014 7 807 19,0 21 044 12,5 5 827 7,6 34 678 12,1 

2015 8 606 22,4 23 131 13,9 5 013 6,6 36 750 13,1 

2016 7 964 20,8 21 499 12,9 5 122 6,5 34 585 12,2 
Sources : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité. Éditions successives du Bilan social des 
armées et de la gendarmerie pour les effectifs. 
Champ : tous militaires sauf volontaires de la gendarmerie. Toutes mutations avec changement de résidence, hors retour à la vie 
civile et hors première affectation après formation initiale. 
Lecture : en 2016, 20,8 % des officiers ont été mutés avec changement de résidence. 

 

                                                             
74 « Le taux de mobilité des sous-officiers a été de 11,6 % en 2015 » signifie que 11,6 % des sous-officiers ont été mutés 

avec changement de résidence en 2015. 
75  Cf. Partie 1, Répartition des effectifs, p. 21. 
76  Directive unique de gestion 2015, annexe 8 à la note n° 500297/DEF/RH -AT/PRH/CB -A du 12 janvier 2015.  
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Mutations avec changement de résidence liées aux restructurations  
 
En 2016, 505 établissements77 ont fait lõobjet dõune restructuration contre 4 007 en 2013, 683 en 2014 
et 416 en 2015. En 2016, 33 dissolutions, 202 cr®ations et 270 transferts dõunit® ont eu lieu.  
 
Le poids des mutations induites par les restructurations est h®t®rog¯ne dõune arm®e ¨ lõautre, en 
raison des différences existant entre les armées en matière dõorganisation et dõimplantation.  
 
La part des mutations avec changement de résidence liées aux restructurations a tendance à 
diminuer depuis 2012 mais elle reste ®lev®e dans lõarm®e de lõair. 
 
Tableau 50 ð Évolution de la p art des mutations avec changement de résidence liées aux 
restructurations , par armée, dans lõensemble des mutations prononc®es dans lõann®e 

 Terre Marine  Air  

Officiers  

2009 18,6 % 2,0 % 6,1 % 

2010 15,0 % 3,3 % 5,7 % 

2011 15,2 % 4,2 % 19,1 % 

2012 11,3 % 2,2 % 17,2 % 

2013 3,7 % 0,0 % 1,7 % 

2014 5,7 % 0,2 % 6,8 % 

2015 6,1 % 4,0 % 10,0 % 

2016 6,7 % 2,2 % 9,4 % 

Sous-officiers ou 
officiers -mariniers  

2009 29,5 % 3,0 % 11,1 % 

2010 29,4 % 1,3 % 11,3 % 

2011 30,4 % 3,3 % 21,4 % 

2012 24,7 % 3,8 % 24,6 % 

2013 9,4 % 0,6 % 6,9 % 

2014 13,3 % 0,4 % 19,5 % 

2015 12,0 % 1,3 % 20,3 % 

2016 11,0 % 0,1 % 18,8 % 

Militaires du rang  

2009 36,9 % 2,3 % 14,3 % 

2010 44,5 % 2,5 % 15,2 % 

2011 42,4 % 4,2 % 25,7 % 

2012 32,6 % 1,7 % 23,8 % 

2013 10,9 % 0,1 % 9,2 % 

2014 28,7 % 0,6 % 18,5 % 

2015 16,3 % 1,0 % 22,3 % 

2016 15,8 % 0,0 % 21,5 % 
Source : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité. 
Champ : tous militaires terre, marine et air. Toutes mutations avec changement de résidence liées aux restructurations. 
Lecture : en 2016, 15,8 % des militaires du rang de lõarm®e de terre mut®s avec changement de r®sidence lõont ®t® ¨ la suite dõune 
restructuration. 

 
3.1.2 Comparaisons  

 
En mettant en regard le taux de mobilité géographique des militaires avec le taux de mobilité des 
fonctionnaires civils de lõ£tat, la singularit® des militaires appara´t nettement. 
 
Pour la fonction publique civile, l e taux de mobilité  est défini comme le rapport entre lõeffectif des 
agents civils de lõ£tat ayant chang® de zone dõemploi entre lõann®e N et lõann®e N+1 et lõeffectif des 
agents titulaires civils de lõ£tat pr®sents les deux ann®es cons®cutives (N et N+1). 
 
Entre 2013 et 2014, 6,8 % des agents titulaires civils des minist¯res ont chang® de zone dõemploi. 
 
Le taux de mobilité est supérieur pour les militaires des trois armées sur la même période (12,1 %).  
 

                                                             
77  Établissements : régiments, bases aériennes, unités élémentaires, détachements, états-majors, centres techniques, 

directions régionales, etc. 
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Plus précisément, en 2014, 19 % des officiers, 12,5 % des sous-officiers et 7,6 % des militaires du 
rang avaient connu une mobilité contre, tous ministères réunis, 6,6 % des agents de catégorie A, 
4,1 % des agents de catégorie B et 2,0 % des agents de catégorie C. 
 
Tableau 51 ð Évolution du t aux de changement de zone dõemploi des agents civils de lõ£tat 

 
2007-
2008 

2008-
2009 

2009-
2010 

2010-
2011 

2011-
2012 

2012-
2013 

2013-
2014 

Catégories  

A+  7,8 % 6,7 % 7,8 % 5,0 % 4,9 % 4,1 % 5,0 % 

A 4,5 % 4,6 % 4,2 % 4,3 % 6,5 % 6,6 % 6,6 % 

B 6,7 % 7,0 % 5,4 % 5,5 % 6,2 % 6,3 % 4,1 % 

C 4,0 % 5,2 % 5,0 % 4,4 % 6,4 % 6,1 % 2,0 % 

Indéterminée  - - - 2,5 % 9,6 % 9,7 % 8,4 % 

Ministères  

Affaires 
étrangères 

19,8 % 13,9 % 16,6 % 9,9 % 1,9 % 1,4 % 1,5 % 

Intérieur  7,3 % 7,6 % 4,9 % 5,1 % 5,3 % 6,0 % 6,8 % 

Justice 9,3 % 11,5 % 11,9 % 10,5 % 10,7 % 10,2 % 10,7 % 

Enseignement  3,8 % 3,5 % 3,3 % 3,3 % 6,1 % 6,2 % 6,8 % 

Ensemble 4,9 % 5,2 % 4,6 % 4,6 % 6,4 % 6,4 % 6,8 % 
Source : DGAFP, Faits et chiffres 2010 p. 243, 2011 p. 315 et 316, 2012 p. 399 et 400, 2013 p. 445 et 447 (figures 4.6-3 et  
4.6-5), 2014, p. 366, 2015, p. 425 et 426 (figures 4.6-14 et 4.6-15), 2016, p. 440 et 441 (figures 4.6-13 et 4.6-14). 
Champ : agents titulaires civils de lõ£tat pr®sents sur les deux ann®es consid®r®es, hors minist¯re de la d®fense. 
Lecture : 6,6 % des agents de catégorie A de la fonction publique de lõ£tat, pr®sents en 2013 et 2014, ont connu une mobilit® 
géographique en 2014. 

 
Dans son 2e rapport 78, le Haut Comité a relevé le lien existant entre la mobilité géographique, le 
mode de fonctionnement des armées et les contraintes de gestion du personnel en mettant 
notamment en évidence un « taux de mobilité incompressible  ». 
 
Pour atténuer autant que possible les effets de cette nécessaire mobilité sur la condition militaire, 
il a, en revanche, soulign® que dõimportants efforts devaient °tre faits pour maitriser les préavis de 
mutation 79. 
 

3.2 PRÉAVIS DE MUTATION  

 
3.2.1 Évolutions globales sur 10 ans  
 
Le Haut Comit® suit lõ®volution des pr®avis de mutation en sõappuyant sur les d®lais administratifs 
existant entre lõordre de mutation et la date effective de mutation. Dans de très nombreux cas, la 
mutation a pu faire lõobjet dõ®changes informels entre le militaire concern® et son gestionnaire avant 
la signature de lõordre de mutation, ce qui a pu contribuer ¨ am®liorer lõanticipation de la mobilit®. 
 
3.2.1.1 En métropole 
 
Si, de 2006 à 2009, les mutations en métropole avec changement de résidence sont majoritairement 
prononcées avec un préavis de trois à six mois, la montée en puissance depuis 2010 des mesures 
de restructuration a très nettement modifié cet équilibr e, la part des mutations avec un préavis 
inférieur à trois mois devenant majoritaire.  
 
Les données statistiques montrent une légère amélioration en 2014 et 2015, constat qui ne se 
confirme pas en 2016. 
 

                                                             
78 HCECM, 2e rapport, La mobilité des militaires, 1er février 2008, p. 34. 
79 La durée des préavis de mutation avec changement de résidence est le délai qui sépare la date de signature de 
lõordre de mutation de celle de sa prise dõeffet. 
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15 % des mutations sont prononcées avec un préavis de plus de six mois, 30 % avec un préavis 
compris entre trois et six mois et 55 % avec un pr®avis inf®rieur ¨ trois mois. Lõaugmentation des 
courts pr®avis sõexplique en partie par un accroissement des mutations de militaires sortant de 
formation initiale.  
 
Graphique 29 ð Évolution de la dur®e des pr®avis de mutation pour lõensemble des militaires mut®s 
avec changement de r®sidence ¨ lõint®rieur de la m®tropole (2007 à 2016) 

 
Source : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité. 
Champ : tous militaires sauf volontaires de la gendarmerie. 
Lecture : en 2015, la durée du préavis de mutation est inférieure à 3 mois pour 51 % des militaires mutés en métropole. 

 
Entre 2009 et 2014, la part des mutations dont la durée du préavis est inférieure ¨ un mois nõa cess® 
dõaugmenter, passant de 9 % à 28 %. Depuis 2015, elle diminue l®g¯rement pour sõ®tablir, en 2016, 
à 23 %. 
 
Ces très courts préavis concernent essentiellement les mutations des officiers et sous-officiers de de 
la gendarmerie (en 2016, près de 33 % des mutations de gendarmes, hors volontaires, sont 
prononcées avec un préavis inférieur à un mois) mais également les militaires du service de santé 
des armées. Pour ces derniers le taux de mutation sur pr®avis de moins dõun mois passe de 9 % en 
2015, à 18 % en 2016.  
 
Le Haut Comit® souligne, une fois encore, quõune telle situation ne peut pas permettre aux 
militaires et à leur famille de faire face convenablement aux contraintes de la mobilité notamment 
en termes dõemploi du conjoint, de scolarisation des enfants ou de logement80. 
 

                                                             
80  Hors cas des gendarmes logés par nécessité absolue de service. 
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Tableau 52 - Évolution de la part et du nombre de militaires mutés avec changement de résidence 
¨ lõint®rieur de la m®tropole, avec des préavis de moins de trois mois (2007 à 2016) 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Taux 

De 2 à 3 mois 10 % 14 % 12 % 14 % 14 % 11 % 12 % 12 % 11 % 14 % 

De 1 à 2 mois(1) 9 % 12 % 10 % 14 % 13 % 15 % 17 % 11 % 15 % 18 % 

Moins dõ1 
mois (1) 

16 % 9 % 9 % 14 % 21 % 24 % 28 % 28 % 25 % 23 % 

Nombre  

De 2 à 3 mois 2 582 4 727 4 217 5 173 6 235 4 899 4 371 3 937 4 238 5 703 

De 1 à 2 mois(1) 2 189 4 133 3 549 5 328 5 942 6 569 6 486 3 699 5 412 7 356 

Moins dõ1 
mois (1) 

4 029 2 965 3 319 5 209 9 101 10 418 10 622 9 172 9 465 9 451 

Source : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité. 
Champ : tous militaires sauf volontaires de la gendarmerie. 
Lecture : en 2016, 23 % des mutations ¨ lõint®rieur de la m®tropole sont prononc®es avec un pr®avis de moins dõun mois. 
(1) Une faible part des préavis de courte durée peut sõexpliquer par les mutations de fin de formation. 

 
3.2.1.2 Hors métropole 
 
Concernant les mutations hors métropole, le Haut Comité constate une légère reprise des préavis 
de très courte durée. 
 
Les mutations hors métropole sont majoritairement prononcées sur préavis de trois à six mois. Le 
taux des mutations avec un tel préavis, supérieur depuis plusieurs années à 50 %, dépasse depuis 
2013 les 60 %. N®anmoins, la proportion sõinfl®chit entre 2015 et 2016 passant de 66 % à 62 %. 
 
ë lõinverse, la part des mutations hors m®tropole prononc®es sur pr®avis inférieurs à trois mois 
progresse de 2 points entre 2015 et 2016. 
 
Graphique 30 - Évolution de la dur®e des pr®avis de mutation pour lõensemble des militaires mutés 
hors métropole (2007 à 2016)  

 
Source : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité. 
Champ : tous militaires sauf volontaires de la gendarmerie. 
Lecture : en 2016, la durée du préavis de mutation est inférieure à 3 mois pour 14 % des militaires mutés hors métropole. 
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Tableau 53 - Évolution de la part et du nombre de militaires mutés avec changement de résidence 
hors métropole avec des préavis de moins de trois mois (2006 à 2015) 

 2007(1) 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Taux 

De 2 à 3 
mois  

10 % 5 % 13 % 12 % 16 % 13 % 9 % 8 % 6 % 8 % 

De 1 à 2 
mois  

7 % 2 % 3 % 6 % 5 % 5 % 4 % 3 % 3 % 3 % 

Moins dõ1 
mois  

4 % 1 % 0 % 4 % 5 % 9 % 4 % 4 % 2 % 3 % 

Nombre  

De 2 à 3 
mois  

665 397 1 023 1 077 1 305 1 096 538 493 415 424 

De 1 à 2 
mois  

443 152 228 551 409 441 231 194 224 173 

Moins dõ1 
mois  

269 97 24 324 362 753 266 257 138 178 

Source : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité. 
Champ : tous militaires sauf volontaires de la gendarmerie. 
Lecture : en 2016, 3 % des mutations hors m®tropole sont prononc®es avec un pr®avis de moins dõun mois. 
(1) Tous militaires sauf non-officiers de la gendarmerie. 

 
3.2.2 Analyse selon les armées et services en 2015 et 2016 

 
3.2.2.1 En métropole 
 
La situation au sein de lõarm®e de terre sõam®liore en 2016. La proportion de militaires mut®s en 
métropole avec un préavis supérieur à six mois est de 25 % en 2016 contre 15 % en 2015. Celle avec 
un préavis inférieur à trois mois a baissé à 40 % alors quõelle ®tait de 44 % en 2015.  
 
En 2016, pour la première fois, la durée moyenne des préavis de mutation dans la marine a 
significativement dimin ué. La marine nationale nõa prononc® que 6 % des mutations avec 
changement de résidence avec un préavis supérieur à six mois, contre 12 % en 2015, mais 42 % sont 
compris entre 3 et 6 mois en 2016 contre 22 % en 2015. 
 
Lõarm®e de lõair prononce la plus grande partie de ses mutations avec changement de résidence 
avec un préavis de plus de 6 mois (45 % en 2016, 38 % en 2015).  
 
Au sein du service de santé des armées, touché par de profondes restructurations, les mutations 
avec changement de résidence sont prononcées, pour la plupart, avec un préavis compris entre 5 
et 6 mois (35 %). 58 % sont prononcés avec un préavis compris entre 6 et 3 mois en 2016, contre 
38 % en 2015. 
 
En 2016, au sein de la direction g®n®rale de lõarmement, les mutations avec changement de 
résidence sont majoritairement prononcées avec un préavis inférieur à 3 mois (50 % contre 39 % en 
2015). La situation des militaires mutés se dégrade très légèrement puisque seules 2 % des 
mutations sont prononcées avec un préavis de plus de 6 mois (41 % en 2015). 
 
Pour les commissaires et les militaires du service des essences des armées, les mutations avec 
changement de résidence sont majoritairement prononcées avec un préavis compris entre 3 et 6 mois. 
 
Enfin, comme par le passé, la situation de la gendarmerie nationale reste particulière avec un taux 
de préavis de moins de trois mois qui reste très élevé (74 % en 2014, 72 % en 2015 et 75 % en 2016). 
Cette situation sõexplique par un ®talement des rel¯ves sur toute lõann®e, un nombre ®lev® dõunités 
et une organisation générale du service qui impose un très faible taux de vacance des postes. Les 
difficultés liées à la faible durée du préavis de mutation sont toutefois partiellement atténuées par 
la concession dõun logement par n®cessit® absolue de service.  
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Graphique 31 - Dur®e des pr®avis de mutation pour les militaires mut®s en 2016 ¨ lõint®rieur de la 
métropole (analyse par armée et service) 

 
Source : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité. 
Champ : tous militaires sauf volontaires de la gendarmerie. 

 
3.2.2.2 Hors métropole 
 
Dans lõarm®e de terre, la marine, lõarm®e de lõair et la gendarmerie, la dur®e des pr®avis de 
mutation hors métropole est sensiblement identique à celle constatée en 2015. 22 % des militaires 
de lõarm®e de terre, 5 % des marins, 16 % des aviateurs et 46 % des gendarmes mutés ont un préavis 
de moins de trois mois contre respectivement 14 %, 9 %, 22 % et 45 % en 2015. 
 
Au sein des services de santé et des essences, les militaires sont mutés avec des préavis compris 
entre 3 et 6 mois. 
 
3.2.3 Analyse par catégorie hiérarchique  
 
La spécificité du fonctionnement de la gendarmerie nationale, dont le personnel est 
majoritairement logé, a conduit le Haut Comité à en examiner la situation de manière séparée. 
 
3.2.3.1 Dans les armées 
 
Sõagissant des militaires du rang des trois arm®es, le Haut Comit® rel¯ve que la situation sõest 
améliorée en 2016. La part des mutations métropolitaines prononcées avec un préavis de moins de 
trois mois a diminué en 2016 (38 % contre 54 % en 2015 et 46 % en 2014). Parallèlement, la part des 
mutations avec un préavis de plus de six mois à significativement augmenté passant de 20 % en 
2014 et 2015 à 35 % en 2016. 
 
Pour les sous-officiers des trois arm®es, la situation sõest l®g¯rement d®t®rior®e. La part des 
mutations avec changement de résidence prononcées avec un préavis inférieur à trois mois 
augmente de 8 points par rapport à 2014 et 2015 (30 % en 2014 et 2015) tandis que la part des 
mutations avec un préavis compris entre trois et six mois diminue de 3 points entre 2014 et 2015 
puis de 7 points entre 2015 et 2016. 
 
La situation des officiers qui sõ®tait redress®e entre 2014 et 2015 se durcie ¨ nouveau. La part des 
mutations avec changement de résidence dont le préavis est inférieur à trois mois reste stable tandis 
que les mutations avec des préavis de courte durée augmentent passant de 31 % en 2015 à 43 % 
en 2016. 
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Graphique 32 - Durée des préavis de mutation pour les militaires mutés en 2014, 2015 et 2016 à 
lõint®rieur de la m®tropole (analyse par cat®gorie hi®rarchique) 

 
Source : réponses à un questionnaire adressé aux armées par le Haut Comité. 
Champ : terre, marine, air. 

 
3.2.3.2 Dans la gendarmerie 
 
En 2016, dans la gendarmerie, la durée des préavis de mutation avec changement de résidence des 
militaires reste sensiblement identique à celles observées en 2014 et 2015.  
 
Le Haut Comité souligne, encore une fois, le fort taux de courts préavis pour les sous-officiers (80 % 
en 2016, 77 % en 2015 et 79 % en 2014). 
 
Graphique 33 - Durée des préavis de mutation pour les officiers et sous-officiers de la gendarmerie 
mutés en 2014, 2015 et 2016 ¨ lõint®rieur de la m®tropole 

 
Source : réponses à un questionnaire adressé à la gendarmerie par le Haut Comité. 
Champ : officiers et sous-officiers de la gendarmerie. 
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3.3 RYTHME DES MUTATIONS  

 
Pour compl®ter lõobservation de la mobilit® des militaires, le Haut Comité suit parmi les militaires 
mutés avec changement de résidence (ACR), le nombre de mutation s ACR que ces derniers ont 
connues.  
 
Le tableau ci-après fait apparaître que les militaires mutés en 2016 comptabilisent sur la durée de 
leur carrière majoritairement moin s de trois mutations avec changement de résidence. 
 
Tableau 54 ð Taux de militaires en activité au 31 décembre 2016 selon le nombre de mutations ACR 
(en %) 

 Officiers  Sous-officiers  
Militaires du 

rang 
Ensemble 

Moins de 3  mutations ACR  23 % 49 % 95 % 61 % 

3 mutations ACR  11 % 20 % 3 % 13 % 

4 mutations ACR  11 % 13 % 1,5 % 9 % 

5 mutations ACR  11 % 8 % 0,5 % 6 % 

6 mutations ACR  10 % 5 % 0 % 4 % 

7 mutations ACR  9 % 2 % 0 % 3 % 

8 mutations ACR  7 % 1 % 0 % 2 % 

9 mutations ACR  6 % 1 % 0 % 1 % 

10 mutations ACR et plus  12 % 1 % 0 % 2 % 
Source : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité. 
Champ : tous militaires des armées, directions et services. 

 
Les officiers des forces armées, directions et services sont beaucoup plus mobiles que les autres 
catégories de personnel. 34 % des officiers ont déjà réalisé au moins 7 mutations ACR, contre 5 % 
des sous-officiers. Hors gendarmerie, 31 % des sous-officiers mutés en 2016 avaient déjà connu plus 
de 3 mutations. 
Dans la gendarmerie, 39 % des officiers et 3 % des sous-officiers ont déjà réalisé au moins 
7 mutations ACR.  
 
En sõint®ressant à la durée écoulée entre deux mutations, on observe un autre aspect des contraintes 
de mobilité.  
Parmi les militaires des forces armées, directions et services mutés en 2016, 27 % avaient entre 3 et 
5 ans de présence dans leur affectation. 
 

3.4 CÉLIBAT GÉOGRAPHIQUE 81 

 
Les raisons qui conduisent un militaire au célibat géographique sont identifiées dans plusieurs 
enquêtes et restent stables dans le temps. Parmi elles, on peut citer : 

- lõactivit® professionnelle du conjoint ; 

- la propriété du logement principal  ; 

- lõint®r°t des enfants. 
 
Compte tenu de la diversité des méthodes de calcul du taux de célibat géographique entre les 
diff®rentes enqu°tes, il est difficile dõ®valuer pr®cis®ment ce ph®nom¯ne. Cependant, toutes 
sõaccordent ¨ dire que la part des militaires concern®s tend à augmenter lentement. 
 
Les forces arm®es ne disposent dõaucun moyen de comptabiliser le nombre de c®libataires 
g®ographiques. Les chiffres disponibles sont issus dõenqu°tes annuelles internes dont le p®rim¯tre 

                                                             
81  Le célibat géographique correspond à la situation du militaire  marié, pacsé ou en concubinage notoire, dont le 

conjoint réside à une distance du lieu de travail ne permettant pas au militaire de le rejoindre chaque soir lorsque 
lõint®ress® nõest pas retenu pour des raisons professionnelles et que cette situation dure ou est appel®e ¨ durer 
plus de six mois. 
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nõest pas identique. Les chiffres pr®sent®s dans le tableau ci-dessous ne repr®sentent donc quõune 
image approximative de la réalité.  
 
Tableau 55 - Taux de célibat géographique selon la force armée en 2016 

Terre Marine  Air  Gendarmerie  SEA Armement  SCA 

15,3 % 13,5 % 5,9 % 11,0 % 2,8 % 20,0 % 11,1 % 
Source : r®ponses ¨ un questionnaire adress® aux forces arm®es par le Haut Comit®. Ces taux sont issus dõenqu°tes internes ¨ 
chaque force arm®e r®alis®es en 2016 et sont bas®s sur les d®clarations dõun ®chantillon repr®sentatif de militaires. 
Champ : tous militaires. 

 
* 

* * 

 

Le c®libat g®ographique, par son impact, dõune part, sur la vie personnelle et professionnelle des 
militaires et de leur famille et, dõautre part, sur lõ®quilibre financier des m®nages concern®s, est une 
des caractéristiques actuelles de la condition militaire 82. Le Haut Comité réitère sa recommandation 
concernant la nécessité de mettre en place un outil de mesure du taux de célibataires géographiques 
afin de mieux en appr®hender lõampleur. 

 
 

4 CONCERTATION ET DIAL OGUE INTERNE 
 
La concertation et le dialogue interne sõorganisent autour du conseil sup®rieur de la fonction 
militaire (CSFM), des conseils de la fonction militaire (CFM), des représentants de catégorie et des 
instances locales de participation.  
 
Si le Livre blanc de 2013 affirmait la nécessité de donner une nouvelle impulsion à cette 
organisation et de développer le rôle de la concertation, les évolutions les plus marquantes sont 
cons®cutives ¨ deux arr°ts de la Cour europ®enne des droits de lõHomme du 2 octobre 2014 
remettant en question lõinterdiction faite aux militaires de cr®er et dõadh®rer ¨ des groupements ¨ 
caractère professionnel.  
 

4.1 CONSEIL SUPÉRIEUR ET CONSEILS DE LA FONCTION MILIT AIRE 

 
Lõann®e 2016 est marqu®e par la r®union des 95e, 96e et 97e sessions du CSFM. Elles ont abordé le 
plan dõam®lioration de la condition du personnel militaire et son volet r®mun®ration destin® ¨ 
compenser la suractivité opérationnelle ainsi que les textes relatifs au CSFM rénové et aux 
associations professionnelles nationales de militaires (APNM). 
 
La 95e session de mars a permis de pr®senter au ministre de la d®fense lõavis du conseil sur six 
projets de texte (trois ont reu un avis favorable) et dõexprimer au ministre les préoccupations des 
membres sur des sujets de condition militaire tels que « lõapplication du NES-C ainsi que la 
transposition de la grille de capitaine de gendarmerie aux grades équivalents des forces armées et formations 
rattach®es, la tension engendr®e par le rythme de lõop®ration Sentinelle, les probl¯mes r®currents en mati¯re 
dõhabillement ou de traitement des ordres de mission ainsi que les difficult®s rencontr®es du fait des 
dysfonctionnements du logiciel Louvois. » 
 
Lors de la 96e session de juin, quatorze textes ont reçu un avis favorable. Le conseil a évoqué devant 
le ministre de la d®fense les faiblesses du plan dõam®lioration de la condition militaire quõil 
identifiait en lui proposant une feuille de route.  
 
En novembre 2016, la 97e session a permis au conseil dõ®mettre un avis favorable aux vingt-et-un 
textes étudiés et de redire au ministre ses inquiétudes. Pour clore la session, le Président de la 
République a reu les membres au Palais de lõ£lys®e, le 25 novembre 2016, et annoncé de nouvelles 
mesures de compensation de la suractivité avec notamment « la cr®ation dõune indemnit® dõabsence 
cumulée et la transformation de deux jours de PCP en ITAOPC ». 

                                                             
82  HCECM,  Revue annuelle de la condition militaire 2014, novembre 2014, pp. 106 à 110. 
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La transformation du dialogue interne sõest poursuivie, fin 2016, par la mise en place dõun CSFM 
r®nov® et professionnalis®, d®crit dans lõencadr® ci-dessous. 
 

Le CSFM rénové 
 

Officiellement installé le 5 janvier 2017 par le ministre de la Défense, le CSFM rénové par la loi 
2015-917 du 28 juillet 2015 qui a également créé les associations professionnelles nationales de 
militaires ( APNM ), se caractérise par les éléments suivant :  
- le CSFM est composé de 42 concertants, militaires en activité, auxquels sõajoutent 3 repr®sentants 
du conseil permanent des retraités militaires, instance de concertation avec les associations de 
retraités. Lorsqu'elles sont reconnues représentatives pour siéger au CSFM, les APNM  et leurs 
unions ou fédérations y sont représentées dans la limite du tiers du total des sièges. La nouvelle 
composition du CSFM, plus resserrée que dans son précédent format (85), répond à un équilibre 
entre les diverses forces armées et formations rattachées ; 
- les concertants sont élus pour 2 ans (prolongeables jusquõ¨ 4 ans) par leur CFM, en priorité parmi 
des militaires ayant exercé préalablement des fonctions de président de catégorie ou de concertant 
dans un passé proche (moins de 8 ans) ; 
- les concertants se consacrent à plein temps à leur activité de concertant. Ils sont notés à ce titre et 
b®n®ficient dõune formation sp®cifique. Ils appartiennent ¨ lõune des trois commissions 
thématiques pour l a durée de leur mandat : commission des statuts, commission des régimes 
indiciaires ou indemnitaires et des pensions et commission du moral et du social, des conditions 
de vie et de lõenvironnement professionnel. 
Le dialogue avec lõadministration et les ®tats-majors se déroule principalement en commission.  
- le CSFM sõappuie sur les conseils de la fonction militaire  (CFM) de chaque armée et formation 
rattachée. Ces CFM, au nombre de 9 désormais, comptent 312 concertants titulaires et 
850 suppléants. Afin de sõadapter ¨ lõorganisation de lõensemble des forces arm®es et formations 
rattachées, deux nouveaux CFM ont été créés pour prendre en compte les commissaires des armées 
et les ing®nieurs militaires dõinfrastructure ; 
- une représentation du CSFM est appelée à s'exprimer, chaque année, devant le Haut Comité 
d'évaluation de la condition militaire. Elle peut, en outre, demander à être entendue  par ce dernier 

sur toute question générale intéressant la condition militaire . 

 
Comme le pr®voit lõarticle L4126-9 du code de la défense, une délégation du conseil supérieur de 
la fonction militaire, compos®e dõun repr®sentant par force arm®e et formation rattachée et 
comportant un retraité, a pu exprimer ses préoccupations devant les membres du Haut Comité lors 
dõun entretien de deux heures le 26 avril 2017. 
Les points suivants ont été évoqués : 

- la mise en ïuvre du dispositif de concertation rénovée ; 

- les sentiments de déconsidération et de déclassement des militaires ; 

- les effets sur la disponibilité des militaires de la directive du parlement européen et du 
conseil n° 2003/88/CE du 4  novembre 2003 concernant certains aspects de lõam®nagement 
du temps de travail 83 ; 

- le plan dõam®lioration de la condition du personnel militaire  ; 

- les pensions militaires de retraite du personnel ayant été détaché. 
 
Le président du Haut Comité a pris acte des observations du CSFM sur les différentes questions 
évoquées qui sont importantes pour la condition militaire. Il a exprim é la volonté du Haut  Comité 
de veiller à une bonne prise en compte des différentes composantes matérielles et morales de la 
condition militaire tout en pr®servant les fondamentaux de lõ£tat militaire. 
 

                                                             
83  Journal officiel de lõunion europ®enne L299/9 du 18 novembre 2003. 
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4.2 ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES NATIONALES  DE MILITAIRES  

 
En juillet 2015, la loi a reconnu aux militaires le droit de cr®er et dõadh®rer ¨ des associations 
professionnelles nationales de militaires (APNM) dont la représentativité pourra être reconnue . 
Les conditions de représentativité84 sont les suivantes :  

- la transparence financière ; 

- une anciennet® minimale dõun an ; 

- une influence significative mesur®e en fonction de lõeffectif des adh®rents, des cotisations 
perçues et de la diversité des groupes de grades. 

 
Les APNM reconnues repr®sentatives dõau moins trois forces armées et de deux formations 
rattachées pourront siéger au CSFM. 
Les associations repr®sentatives seront appel®es ¨ sõexprimer chaque ann®e devant le Haut Comité 
et pourront demander à être entendues pour toute question générale intéressant la condition 
militaire.  
 
En juin 2017, la DRH-MD avait  reconnu, au sens de lõarticle L4126-5, la capacité juridique de onze 
associations professionnelles nationales de militaires. Une union dõassociation a ®t® reconnue 
depuis85. 
Aucune dõentre-elles nõest encore reconnue comme représentative par le minist ère des armées. 
 
Tableau 56 ð Liste des onze associations professionnelles nationales de militaires  

Nom de lõassociation 
Forces armées 
représentées 

GEND XXI  Gendarmerie 

APNM Marine  Marine  

Association nationale des militaires du XXI e siècle (ANM XXI ) Marine et SSA 

F®d®ration dõassociations professionnelles nationales des militaires du 
XXIe siècle (MILI XXI ) 

Fédération 

APNM -Association de défense des droits des militaires et des 
gendarmes (ADEFDROMIL -GEND) 

Interarmées 

Association professionnelle nationale des militaires de lõair (APNAIR ) Arm®e de lõair 

Association des professionnels de la défense (APRODEF) Interarmées 

Association professionnelle nationale des militaires relevant du 
ministre chargé de la mer (AP3M) 

Marine  

APNM -Commissariat SCA 

France Armement DGA  

Association gendarmes et citoyens (A.G&C) Gendarmerie 
Source : DRH-MD  au 26 juin 2017. 
Champ : APNM déclarées en préfecture et enregistrées à la DRH-MD.  

 
Comme le prévoit lõarticle L4126-9 du code de la défense, le Haut Comité entendra les APNM qui 
auront rempli les conditions de représentativité.  
Toutefois, dans la période transitoire, le Haut Comité a estimé possible de répondre favorablement 
¨ la demande dõAPNM d®sireuses dõexposer au président du Haut Comité leur position sur des 
questions générales relatives à la condition militaire . Cõest ce quõil a fait en recevant, ¨ leur 
demande, les dirigeants de lõAPNM Marine le 19 juin 2017. 
 
Lõarticle 12 de la loi du 28 juillet 2015 portant actualisation de la programmation militaire pour les 
années 2015-2019, prévoit que « dans un délai de 18 mois à compter de la promulgation de la présente loi 
[soit janvier 2017], le Gouvernement pr®sente au Parlement un rapport sur la mise en ïuvre de lõensemble 
des dispositions relatives à la concertation et au dialogue social des militaires ». Le Haut Comité sera 
attentif à ce rapport 86. 
 

                                                             
84  Art. L 4126-8 et L4126-9 du code de la défense. 
85  Union APNM comprend  : APNM Marine, APR ODEF, AP3M, APNM -Commissariat et APNM France armement. 
86  Au moment de la r®daction de la pr®sente revue annuelle, le rapport nõest pas diffus®. 



REVUE ANNUELLE 2017 > PARTIE 3 NOVEMBRE 2017 

 
 90 

5 DÉPARTS DU SERVICE ACTIF 
 
Dans ce chapitre, le Haut Comit® sõattache ¨ observer, dõune part, la physionomie de la population 
des militaires ayant quitté le service actif en 2016, dõautre part, certains aspects de leurs transitions 
professionnelles, au travers notamment de la validation des acquis de lõexp®rience et des r®sultats 
de la politique dõaccompagnement mise en place par lõagence de reconversion de la d®fense (ARD) 
et son réseau Défense mobilité.  
 

5.1 DÉPARTS EN 2016 

 
Les années 2015 et 2016 sont marquées par la fin des réductions dõeffectifs alors que celles-ci, 
prévues initialement dans le Livre blanc et la loi de programm ation militaire 2014-2019 devaient se 
poursuivre . Le redéploiement des effectifs des services interarmées vers les unités opérationnelles 
et les domaines de la cyberdéfense et du renseignement reste dõactualit®. 
 
Ces évolutions sõint¯grent dans la politiqu e générale de la direction des ressources humaines du 
ministère de la défense, dite « Politique RH 2025 », établie en juillet 2014, qui, au-delà des déflations 
anticipées, prévoyait de maîtriser les flux de départ, en favori sant, pour les officiers, les 
perspectives dõune seconde carri¯re hors des arm®es et en offrant des outils p®rennes et adapt®s 
dõincitation au d®part.  
 
La manïuvre se concr®tise, dõune part, par la suppression dõeffectifs dans certains m®tiers au profit 
du recrutement de jeunes officiers dans les domaines de la cyberdéfense et du renseignement, 
dõautre part, des mesures dõaide au d®part cibl®es pour les grades de lieutenant-colonel et colonel 
afin de dépyramider 87 les armées pour mieux articuler les grades et les responsabilités exercées. 
 
LõARD et son r®seau D®fense Mobilit®88 accompagnent cette politique de transition professionnelle.  
En 2016, 20 428 militaires (hors volontaires) ont quitté les armées et la gendarmerie. 
 
Graphique 34 - Évolution des départs de militaires de 2007 à 2016  

 
Sources : ministère de la défense ð Bilan social, éditions successives, Bilan de la reconversion, éditions successives ;  
DGGN : réponses à un questionnaire du Haut Comité. 
Champ : TAM et gendarmerie, hors volontaires. 

                                                             
87  « Modification de la structure des effectifs en faveur des grades et des cat®gories dõemploi les moins élevés. Il revêt deux 

aspects : dépyramidage inter-catégoriel : diminution de la part relative des cat®gories charg®es de lõencadrement au sein 
des effectifs totaux ; dépyramidage intra-catégoriel : au sein de chaque catégorie, diminution de la part des grades 
supérieures de la catégorie au sein des effectifs de cette dernière. Le dépyramidage global est la résultante de ces deux 
composantes », source : CGA. 

88  1 direction, 6 pôles régionaux, 37 antennes locales dont 5 outre-mer, 1 mission de reconversion des officiers (MRO), 
1 centre militaire de formation professionnelle (CMFP) et 1 centre de traitement de lõindemnisation ch¹mage (CTIC). 
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5.1.1 Les départs spontanés 
 
5.1.1.1 Analyse globale 
 
Les départs spontanés de militaires (à distinguer d es départs aidés) varient en fonction du corps 
statutaire dõappartenance. 
 
Pour les officiers, correspondent aux d®parts spontan®s lõensemble des d®parts avant le b®n®fice 
de la pension militaire de retraite à jouissance immédiate, les départs volontaires à partir de 27 ans 
de service et avant la limite dõ©ge du grade, les d®parts volontaires pr®vus par les articles L4139-2 
(recrutement dans un emploi public) et L4139-9 (disponibilité) du code de l a défense. 
Depuis 2006, les d®parts spontan®s dõofficiers restent globalement stables. En 2016, on en 
compte 665, soit 2,1 % des effectifs contre 2 % en 2015. 
 
Les départs spontanés des sous-officiers et officiers mariniers sont les non-renouvellements 
volontaires de lõengagement et les r®siliations sur demande du contrat, les nominations ¨ des 
emplois publics, la démission, les départs volontaires à la retraite à partir de 17 ans de service et 
avant la limite dõ©ge. 
En 2015, 5 835 sous-officiers ou offi ciers mariniers se sont trouvés dans une de ces situations, 
soit 3,6 % des effectifs. Ils étaient 4 939 en 2015 (3,1 %), 5 369 en 2014 (3,3 %) et 4 999 en 2013 (3 %). 
 
Concernant les militaires du rang, sont considérés comme départs spontanés tout départ avec 
indemnité entre 9 et 11 ans de service, les non-renouvellements volontaires de lõengagement et les 
résiliations sur demande du contrat ainsi que les dénonciations du contrat pendant la période 
probatoire 89. 
Lõann®e 2014 avait ®t® marqu®e par une augmentation du nombre de départs spontanés de 
militaires du rang (5  605 militaires soit une augmentation de 26,6 % entre 2013 et 2014) en partie 
expliquée par les restructurations des unités. En 2015 et 2016, les volumes de départs spontanés de 
militaires du ran g se stabilisent autour de 5 400 soit 7 % des effectifs. 
 
Graphique 35 - Évolution des départs spontanés de militaires de 2007 à 2016 

 
Sources : DRH-MD et DGGN : réponses à un questionnaire du Haut Comité. 
Champ : départs spontanés, hors départs aidés. Militaires des armées de terre, marine, air et gendarmerie à solde mensuelle, 

hors volontaires. 

 

                                                             
89  Le contrat initial dõengagement ne devient d®finitif quõapr¯s une p®riode de six mois, renouvelable une fois sous 

conditions.  
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5.1.1.2 Les départs de militaires du rang pendant la période probatoire  
 
Le contrat dõengagement initial souscrit par les militaires du rang ne devient d®finitif quõ¨ lõissue 
dõune p®riode probatoire de six mois au cours de laquelle chacune des parties peut mettre fin à ce 
lien, unilat®ralement. Cette p®riode peut °tre renouvel®e une fois par lõadministration, soit pour 
inaptitude médicale, soit pour insuffisance de formation.  
 
Au sein de lõarm®e de terre, dont les effectifs de militaires du rang sont les plus importants, le taux 
de départs pendant la période probatoire évolue à la hausse de façon continue passant de 23,3 % 
en 2012 à 28,7 % en 2016 (+ 1,1 point par rapport à 2015).  
 
5.1.1.3 Les d®parts dõofficiers de carri¯re de recrutement direct avant 27 ans de service 
 
Cet indicateur permet dõobserver les comportements de militaires appartenant ¨ une cat®gorie de 
personnel a priori appelée à effectuer, dans les armées et la gendarmerie, une carrière longue et qui 
partent  cependant avant le bénéfice de la retraite à jouissance immédiate. 
 
Lõann®e 2016 est marqu®e par une hausse du nombre de ces d®parts dans la marine et lõarm®e de lõair. 
Dans la gendarmerie, le nombre de ces départs reste faible (2 en 2015 et 8 en 2016). 
 
Graphique 36 ð Évolution du nombre de départs annuels pr®coces dõofficiers de carri¯re de 
recrutement direct par armée, de 2007 à 2016 

 
Source : réponses à un questionnaire adressé aux forces armées par le Haut Comité. 
Champ : officiers de carrière de recrutement direct - terre, marine, air et gendarmerie. 

 
5.1.2 Départs aidés 
 
Dans un contexte de réduction des effectifs, la loi de finances n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 
avait instauré un p®cule modulable dõincitation ¨ une seconde carri¯re (PI2C) au profit de certains 
militaires . 
La loi de programmation militaire 2014 -2019 a remplacé ce dispositif unique  par quatre dispositifs 
dõaide au d®part : le p®cule modulable dõincitation au d®part (PMID), la pension afférente au grade 
supérieur (PAGS), la promotion fonctionnelle et la disponibi lité rénovée. 
 
Avec lõatt®nuation des r®ductions dõeffectifs (cf. partie 1, p. 19), ces dispositifs ont été reconduits 
en 2015 et dans des volumes moins importants  en 2016, notamment pour inciter des officiers au 
départ (dépyramidage des effectifs). 
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Lõ®volution de la variété et du nombre de bénéficiaires des différentes aides au départ illustre les 
orientations et réorientations profondes de la manïuvre des ressources humaines conduite par le 
ministère de la défense et mise en ïuvre au sein de chaque arm®e, direction et service en fonction 
de critères de gestion qui leur sont propres. 
 
5.1.2.1 Le pécule modulable dõincitation au d®part (PMID) 
 
Ce pécule contingenté répond exclusivement à des impératifs de gestion. Il peut être attribué aux 
militaires de carri¯re en position dõactivit®, ¨ plus de trois ans de la limite dõ©ge de leur grade, et 
aux militaires engag®s en position dõactivit® ray®s des contrôles avant quinze ans de service. Le 
montant du pécule est déterminé en fonction de la solde budgétaire perçue en fin de service. 
 
En 2016, 794 PMID ont été accordés à des officiers (408) et à des sous-officiers (386) des armées et 
des services en fonction des politiques de gestion des directions des ressources humaines 
respectives. 963 avaient été accordés en 2015 et 1 251 en 2014. 
 
En 2016, 48 % des officiers de lõarm®e de terre ayant demand® le b®n®fice du PMID ont obtenu 
satisfaction (78 % en 2015). Ils sont 74 % dans la marine (60 % en 2015) et 44 % dans lõarm®e de lõair 
(73 % en 2015).  
Sõagissant des sous-officiers, seuls 8 % dans lõarm®e de terre, 11 % dans la marine et 10 % dans 
lõarm®e de lõair ont obtenu le bénéfice du PMID. 
 
5.1.2.2 La pension afférente au grade supérieur (PAGS) 
 
Ce dispositif permet à certains officiers et sous-officiers de carrière de quitter le service actif en 
®change dõune pension ¨ jouissance imm®diate revaloris®e, calcul®e sur la base dõune carri¯re 
compl¯te simul®e, ¨ lõindice correspondant à un échelon défini du grade immédiatement supérieur 
au grade détenu depuis cinq ans au moins. 
 
318 militaires, dont 133 officiers et 185 sous-officiers, ont bénéficié de la PAGS en 2016. Ils étaient 
1 093 bénéficiaires en 2015. 
29 % des demandes de PAGS faites par des officiers ont ®t® honor®es dans lõarm®e de terre, contre 
33 % dans la marine et 17 % dans lõarm®e de lõair. 
 
Pour les sous-officiers, ces taux sont inférieurs. 6 % des sous-officiers de lõarm®e de terre et de 
lõarm®e de lõair et 5 % des officiers mariniers postulant ¨ la PAGS lõont obtenue. 
 
5.1.2.3 La promotion fonctionnelle 90 
 
La promotion fonctionnelle est la possibilité offerte à certains officiers et sous-officiers de carrière en 
activit® de b®n®ficier dõune promotion au grade sup®rieur, au vu de leurs m®rites et de leurs 
comp®tences, afin dõexercer une fonction d®termin®e pendant une durée comprise entre 24 et 36 mois, 
avant leur radiation des cadres ou leur admission dans la deuxième section pour les officiers généraux. 
 
14 officiers et 29 sous-officiers ont été promus de cette façon en 2016 dans les armées.  
 
5.1.2.4 La disponibili té rénovée91 
 
La disponibilit® est la situation de lõofficier de carri¯re qui a ®t® admis, ¨ sa demande, ¨ cesser 
temporairement (maximum 5 ans) de servir dans les arm®es. Il peut °tre rappel® ¨ lõactivit® ¨ tout 
moment, soit ¨ sa demande, soit dõoffice. Le Haut Comit® ne dispose dõaucune donn®e chiffr®e. 
 

                                                             
90  La promotion fonctionnelle nõest entr®e en vigueur quõ¨ compter de 2015. 
91  Les modalités de la disponibilité (art.  L4139-9 du code de la défense) ont été modifiées dans le cadre de la 

LPM 2014-2019. La durée de la disponibilité est désormais de 5 ans non renouvelable et sa rémunération est 
améliorée.  
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5.1.2.5 Synthèse des départs aidés 
 
Le tableau et le graphique suivants présentent globalement un bilan des départs aidés. 
 
Tableau 57 - Nombre de départs aidés par type de dispositif  en 2016 

 

PMID  PAGS Promotion fonctionnelle  

Demandés Accordés Demandées Accordées Demandées Accordées 

Off  S-off  Off  S-off  Off  S-off  Off  S-off  Off  S-off  Off  S-off  

Terre 373 1 355 179 110 192 1 489 55 89 75 150 9 13 

Marine  123 754 91 80 30 439 10 24 0 0 0 0 

Air  149 1 076 66 106 107 1 180 18 72 7 26 0 16 

Gend. La gendarmerie nõest pas concern®e par les mesures dõincitation au d®part 

SSA 70 104 21 90 64 0 17 0 0 0 0 0 

SEA 4 6 0 0 5 8 0 0 0 0 0 0 

DGA  28 - 27 - 32 - 12 - 5 - 5 - 

SCA 28 - 24 - 25 - 21 - 0 - 0 - 

Total  775 3 295 408 386 455 3 116 133 185 87 176 14 29 

Source : demandes : DRH des forces armées ð agréments : DRH-MD/SDEP. 
Champ : officiers et sous-officiers des forces armées. 

 
Graphique 37 ð Évolution du nombre de bénéficiaires du pécule (PI2C puis PMID) , par armée et 
par catégorie, de 2009 à 2016 

 
Source : réponses de la DRH-MD  à un questionnaire du Haut Comité. 
Champ : officiers, sous-officiers et officiers-mariniers des arm®es ayant quitt® le service actif avec le p®cule dõincitation ¨ une 
2e carri¯re ou le p®cule modulable dõincitation au d®part (depuis 2014). 

 

5.2 TRANSITIONS PROFESSIONNELLES 

 
En 2016, 12 874 militaires - nouveaux inscrits - dont 121 blessés, ont sollicité  Défense mobilité, ou 
le dispositif propre ¨ la gendarmerie, par le biais dõau moins un entretien diagnostic (14 254 en 
2015, 13 716 en 2014, 13 941 en 2013 et 16 512 en 2012). 
 

Entre 2015 et 2016, le nombre dõinscrits ¨ Défense mobilité a diminué de près de 10 %. Cette baisse 
est essentiellement due au faible niveau de captation des militaires du rang, notamment ceux de 
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moins de 4 ans de service. En effet, en rapportant le nombre dõentretiens diagnostics dõune ann®e 
à celui des départs définitifs de cette année, on obtient un « taux de captation92 » de 62 % en 2016, 
74 % en 2015, 69 % en 2014 et 68 % en 2013. À compter de 2016, Défense mobilité a mis en place un 
plan dõaction pour am®liorer la captation des partants. 
 
10 472 militaires, hors gendarmes, ont été reclassés soit dans la fonction publique (2  213) soit dans 
le secteur privé (8 259). Le taux de reclassement93 des militaires sõ®l¯ve à 60 % en 2015 et 2016, contre 
64 % en 2014 et 68 % en 2013. 
Le tassement des reclassements traduit les difficultés rencontrées par nombre de militaires, 
notamment les militaires du rang non éligibles à un congé de reconversion94 (- 23 % de reclassement 
dans le secteur privé entre 2015 et 2016) ou ceux de moins de 4 ans de service95. Cette catégorie de 
militaires peu qualifiés et aux compétences souvent difficilement transposables dans le secteur civil 
se heurte également « au taux dõengagement en op®rations int®rieures et ext®rieures très élevé qui a pour 
cons®quence de r®duire les d®lais dõanticipation n®cessaires ¨ la pr®paration efficace dõune transition 
professionnelle »96. 
Parmi les autres freins au reclassement, lõARD constate aussi le manque de mobilité des candidats 
au recrutement. 
 

En 2015, les effectifs de D®fense mobilit® d®crits en organisation sõ®levaient ¨ 70597 agents civils et 
militaires. Ils étaient 709 en 2015, 722 en 2013 et 782 en 2012. 
 
5.2.1 Valorisation des compétences  
 

La certification professionnelle acquise pendant la carrière militaire facilite la transition vers un 
nouvel emploi. Dõune part, elle rassure le futur employeur sur les compétences et la qualification 
du candidat . Dõautre part, elle facilite le positionnement des « reconvertis » sur les grilles salariales 
définies par les conventions collectives. Le nombre de titres enregistrés au répertoire national des 
certifications professionnelles (RNCP) et le nombre de validations des acquis de lõexp®rience 
(VAE) 98 d®livr®s restent peu dynamiques, bien quõen hausse depuis 2013. 
 
5.2.1.1 Certification professionnelle  
 
En 2016, 79 titres sont enregistrés au RNCP et accessibles par la validation des acquis de 
lõexp®rience. En 2016, 5 227 certifications professionnelles ont été délivrées. 
 

                                                             
92  La captation correspond ¨ lõattractivit® de D®fense mobilit® aupr¯s des militaires qui quittent le service actif. 
93  Le taux de reclassement correspond au ratio rapportant au total de militaires disponibles ¨ lõemploi le nombre de 
ceux dõentre eux sõ®tant reclass®s dans les 12 mois suivant leur d®part. 

94  Lõarticle L4139-5 du code de la défense pr®voit quõun militaire ayant accompli au moins 4 ans de service effectifs 
peut, sur demande agr®®e, b®n®ficier dõun congé de reconversion dõune dur®e maximale de 120 jours ouvrés. 
Dans lõarm®e de terre, les impératifs de gestion ouvrent ce bénéfice à partir de 5 ans. 

95  Le taux de reclassement des militaires du rang de moins de 4 ans de service sõ®l¯ve ¨ 59 % en 2016 et 55 % en 2015. 
96  ARD, Bilan de la reconversion 2015, p. 30, édition 2016, p. 28. 
97  Y compris le centre militaire de formation professionnelle (CMFP) et le centre de traitement de lõindemnisation 

du chômage (CTIC). 
98  Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale. 
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Tableau 58 ð Évolution du nombre de titres de la défense inscrits au RNCP, de 2009 à 2016 

 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Niveau I (1) 2 2 2 2 4 6 12 13 

Niveau II (2) 20 8 4 6 8 10 12 13 

Niveau III (3) 60 54 40 15 15 19 21 22 

Niveau IV (4) 40 35 27 13 12 20 23 23 

Niveau V (5) 2 4 4 7 8 8 8 8 

Ensemble 124 103 80 43 47 63 76 79 
Source : ministère de la défense/DRH-MD, Bilan reconversion (éditions successives).  
Champs : forces armées. Titres de la défense. 
(1) Bac+5 et plus. 
(2) Bac+3, Bac+4. 
(3) Bac+2. 
(4) Baccalauréat. 
(5) CAP, BEPé 
 

5.2.1.2 Validation des acquis de lõexp®rience  
 

La VAE permet dõobtenir tout ou partie dõune certification professionnelle au vu des comp®tences 
acquises par lõexp®rience et, en cas de validation partielle, de b®n®ficier d'une ®valuation 
complémentaire dans un délai maximal de cinq ans pour obtenir la totalité de la certification 
professionnelle visée. 
La procédure de VAE, qui est une démarche individuelle, comprend plusieurs étapes 99 souvent 
longues et difficiles en d®pit de lõaccompagnement propos® par D®fense mobilit®. Lõissue incertaine 
du parcours au regard de lõinvestissement personnel à fournir rend le dispositif peu attractif.  
En 2016, le nombre de candidatures ¨ une validation des acquis de lõexp®rience ®volue l®g¯rement 
à la baisse, passant de 283 candidatures en 2015 à 269. Le nombre de validations, totales et partielles 
en 2016, demeure faible (144 validations en 2016 contre 117 en 2015). 
 
Graphique 38 ð £volution du nombre de validations des acquis de lõexp®rience, de 2007 ¨ 2016 

 
Source : DRH-MD /ARD, Bilan reconversion (éditions successives). 
Champ : personnel militaire du ministère de la défense. 

 

                                                             
99  Information ð Conseil ð Orientation / Recevabilité de la candidature et élaboration du dossier / Évaluation du 

dossier par un jury / Validation totale, partielle ou refus de la validation.  
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5.2.2 Prestations de reconversion  
 
Le nombre de prestations de reconversion accordées en 2016 diminue légèrement pour atteindre 
17 332, soit 2 % de moins quõen 2015. 
 
Le nombre de prestations de formation professionnelle permettant de facilite r lõacc¯s ¨ lõemploi des 
moins qualifiés augmente très légèrement, passant de 4 540 en 2015 à 4 571 en 2016. 
 
Graphique 39 - Évolution du nombre de prestations de reconversion, de 2007 à 2016 

 
Source : ministère de la défense/DRH-MD, Bilan reconversion (éditions successives). 
Champ : forces armées. 

 
5.2.3 Congés de reconversion 

 
Après une augmentation en 2015 de 10,4 % par rapport à 2014, le nombre de congés de reconversion 
accordés par les directions des ressources humaines des forces armées diminue de 17,4 % entre 
2015 et 2016, pour sõ®tablir ¨ 3 422.  
La durée moyenne des congés de reconversion (hors gendarmerie) passe, entre 2012 et 2016, de 134 
à 79 jours ouvrés. 
 
Tableau 59 ð Évolution du nombre de congés de reconversion accordés, de 2009 à 2016 

 Terre Marine  Air  Gend. DGA  SSA SEA SCA SID  Tot. 

2009 2 725 590 819 406 3 44 37 - - 4 624 

2010 2 510 621 765 420 1 54 63 2 - 4 436 

2011 2 129 677 667 490 0 62 64 4 - 4 093 

2012 2 225 776 567 380 1 58 51 3 - 4 061 

2013 2 202 768 566 344 0 68 71 1 - 4 020 

2014 2 223 537 526 339 1 54 69 7 - 3 756 

2015 2 471 439 590 503 3 83 51 3 2 4 145 

2016 1 814 456 520 491 2 73 52 10 4 3 422 

Source : ministère de la défense/DRH-MD, Bilan reconversion (éditions successives). 
Champ : officiers, sous-officiers et militaires du rang. 

 
Le nombre de congés complémentaires de reconversion augmente de près de 5 % entre 2015 et 
2016. Leur dur®e moyenne est de 89 jours en 2016, soit quatre jours de plus quõen 2015. 
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Tableau 60 ð Évolution du nombre de congés complémentaires de reconversion accordés,  
de 2009 à 2016 

 Terre Marine  Air  Gend. DGA  SSA SEA SCA SID  Tot. 

2009 125 4 212 n.c 0 0 0 - - 341 

2010 118 2 57 101 1 0 0 - - 279 

2011 383 3 49 123 0 1 2 - - 561 

2012 143 1 54 121 0 0 0 0 - 319 

2013 472 0 182 102 0 0 0 0 - 756 

2014 535 1 158 104 0 2 1 2 - 803 

2015 466 0 150 108 1 2 0 0 0 727 

2016 481 2 132 143 0 0 3 0 1 762 

Source : ministère de la défense/DRH-MD, « Bilan reconversion » (éditions successives). 
Champ : officiers, sous-officiers et militaires du rang. 

 
5.2.4 Accès aux fonctions publiques  

 
En 2016, 2 605 militaires (dont 392 appartenant à la gendarmerie nationale) ont été reclassés dans 
la fonction publique.  
 
Graphique 40 ð Évolution des intégrations de militaires dans la fonction publique de 2007 à 2016  

 
Source : ministère de la défense/DRH-MD, « Bilan reconversion » (éditions successives). 
Champ : militaires des forces armées. 

 
5.2.5 Reclassement dans le secteur privé 

 
Entre 2015 et 2016, le nombre de militaires (gendarmes inclus) reclassés dans le secteur privé et 
ayant recouru aux prestations de Défense mobilité ou de celles du service dédié de la gendarmerie 
passe de 10 978 à 10 676 (- 2,8 %).  
 
Selon lõARD, le contexte ®conomique nõest pas le seul facteur ¨ lõorigine de la baisse des 
reclassements des militaires des armées. Les difficultés sont aussi le résultat de : 

- lõaugmentation de 15 % de la part de militaires du rang parmi les sorties définitives en 2016 
par rapport ¨ lõann®e pr®c®dente (12 584 contre 10 951) ;  
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- lõaugmentation des d®parts en p®riode probatoire, notamment chez les militaires du rang ;  

- la diminutio n de la disponibilité des militaires en raison de la densification de leurs activités 
opérationnelles ; 

- une augmentation des abandons en cours dõaccompagnement ;  

- un manque de mobilité des candidats en transition professionnelle.  
 
Comme lõann®e pr®c®dente, les trois secteurs professionnels dans lesquels les militaires se 
reclassent le mieux en 2016 sont le transport et la logistique (28 %), les services à la personne et à la 
collectivité (15 %) ainsi que lõinstallation et la maintenance (14 %). 
 
5.2.6 La mission de reconversion des officiers  
 
La situation des officiers, davantage touch®s par la manïuvre des d®parts, a conduit le minist¯re 
de la défense à mettre en place, dès 2014 au sein de Défense mobilité, une « mission reconversion 
des officiers » (MRO) responsable du dispositif global dõaccompagnement de cette catégorie de 
personnel. 
 
En 2016, 2 152 officiers dont 336 gendarmes ont quitté le service (2 278 en 2015). 1 221 officiers se 
sont inscrits pour la première fois dans un des services de reconversion militaires, ils étaient 1 401 
¨ sõinscrire en 2015 soit près de 13 % dõinscrits en moins. 
La diminution du nombre dõofficiers entrant dans le parcours de reconversion est à corréler avec 
la diminution du nombre de d®parts d®finitifs et la r®duction du nombre de mesures dõincitation 
au départ (PMID et PAGS). 
629 officiers, dont 66 gendarmes, ont été reclassés dans le secteur privé par Défense mobilité ou les 
services de reconversion propres à la gendarmerie. Ils étaient 589 en 2015 et 534 en 2014. 
14 officiers (hors gendarmerie) ont été reçus en catégorie « haut niveau » au sein de la fonction 
publique, au titre de lõarticle L4139-2 du code de la défense. 
155 ont débuté un congé de reconversion et 34 un congé complémentaire de reconversion au cours 
de lõann®e 2016. 
 
5.2.7 Chômage indemnisé des anciens militaires  

 
Le nombre dõanciens militaires des trois arm®es et de la gendarmerie indemnis®s au titre du 
chômage décroît très légèrement, pour atteindre 13 060 allocataires au 31 décembre 2016 contre 
13 140 en 2015. Les anciens militaires de lõarm®e de terre constituent la part la plus importante 
(72 %) de ce contingent.  
 
En restreignant le périmètre aux trois armées, les anciens militaires du rang représentent 79 % de 
la population indemnisée, les sous-officiers 19 % et les officiers 2 %. Les anciens militaires ayant 
moins de huit années de service représentent 63 % de la population indemnisée.  
 
Entre décembre 2015 et novembre 2016, 3 365 anciens militaires des armées indemnisés par 
lõassurance ch¹mage ont ®puis® lõint®gralit® de leur droit ¨ indemnisation100. 36 % dõentre eux 
(1 205) ont ®puis® leur droit de mani¯re continue sans avoir acc®d® ¨ lõemploi pendant la p®riode 
dõindemnisation. 
Lõindemnisation moyenne mensuelle des anciens militaires demandeurs dõemploi est de 806 û101. 
 

                                                             
100  Est en fin de droit, tout demandeur dõemploi, qui bien quõayant pu reprendre des activit®s salari®es 
occasionnelles, sõest trouv® en situation de b®n®ficier dõune allocation ch¹mage de mani¯re r®guli¯re et qui a 
consommé la totalité de son droit initial (compris entre 4 mois et 730 jours pour une personne de moins de 50 ans 
et 1 095 jours pour celle de plus de 50 ans). 

101  Source : ARD, Bilan reconversion 2016, p. 52. Donnée calculée sur la période de janvier à décembre 2016. 



REVUE ANNUELLE 2017 > PARTIE 3 NOVEMBRE 2017 

 
100 

Graphique 41 ð £volution du nombre moyen annuel dõanciens militaires (y compris de la 
gendarmerie) b®n®ficiant de lõallocation dõaide au retour ¨ lõemploi (ARE) et co¾t annuel de lõARE 
de 2000 à 2016 

 
Source : ministère de la défense/DRH-MD, Bilan reconversion (éditions successives). 
Champ : anciens militaires au ch¹mage, b®n®ficiaires de lõARE. 

 
En 2016, le montant des dépenses consacrées au paiement des indemnités de chômage des anciens 
militaires sõest ®lev® ¨ 127,6 Mû, soit une diminution de 0,8 % par rapport à 2015. 
 
 

6 RISQUES PSYCHOSOCIAUX 
 
Les risques psychosociaux recouvrent, au sens du présent rapport, les suicides, les conduites 
addictives et le risque de violences au travail. 
 
Lõ®tude des données relatives aux suicides confirme que le taux de suicide au sein des forces armées 
est identique, dans lõensemble, ¨ celui mesuré dans le milieu civil.  
 
Sõagissant des violences en service, le Haut Comit® a notamment ®t® conduit ¨ sõint®resser ¨ celles 
exercées sur le personnel féminin et à comparer certaines situations avec celles du secteur privé. 
Le cas particulier des militaires de la gendarmerie, au contact quotidien de situations difficiles, fait 
lõobjet dõune attention particuli¯re.  
 

6.1 SUIVI DES SUICIDES 

 
Le taux standardisé de mortalité par suicide en France métropolitaine, est estimé, selon 
lõobservatoire national du suicide102, à 16,7 pour 100 000 habitants, tous âges confondus. 
Au sein des armées, en 2016, la proportion de suicides parmi les décès a diminué par rapport aux 
années antérieures avec 53 suicides pour 166 décès. 
 
Le taux de suicide pour 100 000 militaires diminue sensiblement de 2011 à 2014, passant de 23,4 à 
14,8 avant de repartir à la hausse. Il atteint 16,8 en 2016. 
 
La comparaison du taux de suicide entre la population civile et la population militaire doit être 
r®alis®e avec prudence, en raison de la diff®rence de structure dõ©ge de ces deux populations. Ces 

                                                             
102  Observatoire national du suicide, 2e rapport, février 2016. 
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réserves étant faites, le taux de suicide chez les militaires nõappara´t pas tr¯s diff®rent de celui 
observé au sein de la population civile. 
 
Tableau 61 ð Évolution de la part de décès de militaires par suicide parmi les décès toutes causes, 
de 2007 à 2016 (en %) 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Nombre 
total de 
décès 

314 295 328 291 295 237 181 153 144 166 

Nombre de 
suicides 

69 57 69 66 77 71 59 54 52 53 

% de décès 
par suicide 
parmi les 
décès toutes 
causes 

22,0 19,3 21,0 22,7 26,1 30,0 32,6(1) 35,3(1) 36,1 31,9 

Source : service de santé des armées. 
Champ : suicides déclarés en service et suicides hors service. 
(1) Données du SSA consolidées en 2017. 

 
Tableau 62 - Taux de suicide pour les militaires (1) 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Taux de 
suicide pour 
100 000 
militaires  

20,0 16,6 20,3 19,0 23,4 21,8 17,8 14,8 16,4 16,8 

Source : service de santé des armées. 
Champ : suicides en service et suicides hors service, forces armées. 
(1) Donn®es partielles car nõint®grant pas les donn®es issues de tous les syst¯mes de surveillance du service de sant® des arm®es. 

 

6.2 SUIVI DES VIOLENCES EN SERVICE 

 
Les violences en service constituent un phénomène social difficile à  étudi er. Pourtant, dans les 
armées comme dans tout milieu professionnel, elles peuvent avoir des répercussions importantes 
sur la santé et le bien-être des personnes qui en sont victimes. Leurs effets négatifs peuvent être 
mesurés, entre autres, en termes dõabsence du service. 
 

Précisions méthodologiques sur les violences morales et sexuelles entre militaires  
 
Les données présentées dans ce chapitre sont issues de trois sources différentes : 
 
- dõune part, lõanalyse par les forces arm®es des proc®dures de compte rendu ç ÉVÉNEMENT 
GRAVE103 è entre 2011 et 2016. Il convient dõ°tre particuli¯rement prudent dans lõinterpr®tation de ces 
donn®es, d¯s lors que les faits qui justifient initialement la mise en ïuvre dõune proc®dure peuvent, 
après enquêtes interne et/ou judiciaire, ne pas être qualifiés comme disciplinairement et/ou 
pénalement répréhensibles ; 
- dõautre part, les indicateurs mis en place ¨ compter du mois dõavril 2014104 par la cellule THÉMIS au 
sein du contrôle général des armées. Ils « contribuent à la mise au jour des cas de harcèlement, discriminations 
et violences dõordre sexuel, ou ¨ connotation sexiste ou li®es ¨ lõorientation sexuelle, commis soit en service, soit ¨ 
lõoccasion de lõex®cution du service »105. Le harcèlement moral en service ne relève pas de son champ de 

compétence. Cette cellule ne concerne que le personnel du ministère de la défense ; 

                                                             
103 Instruction n°  1950/DEF/CAB/SDBC/CPAG du 6 février 2004, modifiée, fixant la conduite à tenir par les 

autorités militaires et civiles en cas d'accidents ou d'incidents survenus au sein du ministère de la défense ou des 
établissements publics qui en dépendent. Cette procédure existe également au sein de la gendarmerie. 

104  Ces indicateurs ayant été affinés depuis 2016, quelques écarts avec des données publiées dans les précédentes 
revues annuelles peuvent apparaitre. 

105  Note n° 15-00046-DEP/DEF/CGA du 16 janvier 2015 relative aux modalit®s dõintervention de la cellule Th®mis. 
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- enfin, la cellule STOP DISCRI mise en place en mars 2014 au sein de lõinspection g®n®rale de la 
gendarmerie nationale. Elle a vocation à recevoir les victimes de harcèlements, de discriminations et de 
violences. 

 
Le Haut Comité, depuis son 7e rapport consacré aux femmes dans les forces armées (2013), sõattache 
à analyser les violences faites aux femmes. 
 
Les violences retenues par le Haut Comité sont constituées par les différentes formes de 
harcèlement, les agressions à caractère sexuel et les viols. 
 
En 2016, 126 cas de violences sont recensés au sein des forces armées par la procédure « événement 

grave » contre 150 en 2015 et 98 en 2014. Dans 116 de ces cas (soit 92 %), une ou plusieurs des 
victimes présumées sont des femmes. 
 
Sur cette période, on dénombre 144 victimes présumées, dont 125 femmes. Sur ces 125 femmes, 
11 sont des officiers, 37 sont des sous-officiers et 77 des militaires du rang ou des volontaires. 
 
Tableau 63 - Nombre dõç ÉVÉNEMENT GRAVE » concernant des faits de violences aux militaires, 
femmes et hommes, depuis 2014 

 

Cas de violences présumées 
¨ lõencontre des militaires 

femmes et hommes 

dont cas de violences 
pr®sum®es ¨ lõencontre des 

militaires femmes 

2014 2015 2016 2014 2015 2016 

Harcèlement moral  52 58 27 29 50 22 

Harcèlement sexuel 32 59 53 31 50 50 

Agression sexuelle 11 24 39 11 23 38 

Viol  3 9 7 3 9 6 

Ensemble 98 150 126 74 132 116 
Source : réponses des forces armées à un questionnaire du Haut Comité. 
Champ : affaires ayant fait lõobjet dõune proc®dure de compte rendu ç événement grave » au sens de lõInstruction 

n° 1950/DEF/CAB/SDBC/CPAG du 6 février 2004. 
 

En 2016, la cellule  THÉMIS  a été contactée 56 fois contre 59 fois en 2015, par téléphone (54 % en 
2016 contre 64 % en 2015), par intranet (39 % en 2016 contre 15 % en 2015) ou par dõautres moyens 
(Internet 5 % et lettre 2 %). 
 
56 dossiers concernant du personnel militaire ont été ouverts par la cellule THÉMIS. 93 % des cas 
déclarés concernaient des femmes. 
La répartition par grade montre une tendance à la réduction du nombre de militaires du rang 
concernés (43 % en 2016 contre 46 % en 2015), alors que celle des sous-officiers sõaccroit (50 % en 
2016 contre 31 % en 2015). 
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Tableau 64 ð Bilan des infractions sexuelles déclarées à la cellule THÉMIS concernant les militaire s 
des armées et services depuis 2014 

 
2014  

(6 mois) 
2015 2016 

Infractions impliquant un contact physique  

Viol  7 7 8 

Autres agressions sexuelles 11 11 12 

Infractions sans contact physique  

Harcèlement 12 12 20 

Atteintes à la vie privée  0 4 9 

Discriminations  
dont propos sexistes 

15 18 6 

Autres  9 7 1 

Ensemble des dossiers ouverts 54 59 56 
Source : cellule THÉMIS. 
Champ : recensement des faits à partir des déclarations des victimes présumées, sous statut militaire. 

 
La cellule  STOP DISCRI  qui suit les questions de mixité et de discrimination au sein de la 
gendarmerie a été contactée, en 2016, 151 fois106 contre 109 fois en 2015. Les contacts ont été établis 
par intranet (33 %), par Internet (47 %), par téléphone (12 %) ou par lettre (8 %). 
 
Sur la totalit® des affaires dont sõest saisie la cellule STOP DISCRI, 39 % concernaient des femmes. 
La cellule STOP DISCRI dénombre 59 femmes gendarmes victimes présumées dont une majorité 
de sous-officiers. 
 
Tableau 65 ð Bilan des cas signalés à la cellule STOP DISCRI concernant les militaire s de la 
gendarmerie depuis 2014 

 2014(1) 2015 2016 

Viol  0 0 0 

Agression sexuelle  0 0 0 

Harcèlement sexuel  4 6 3 

Harcèlement sexiste dont discriminations  0 7 2 

Violences  / menaces physiques (visant une 
femme) 

0 0 0 

Ensemble 4 13 5 

Autres cas entrant dans le champ de STOP 
DISCRI, en lien avec la mixité  
(dysfonctionnements internes, difficultés 
relationnelles, etcé) 

- - 134 

Total des cas traités    139 
Source : DGGN. 
Champ : personnel militaire de la gendarmerie uniquement. 
(1) De mars à décembre 2014. 

 

6.3 AGRESSIONS SUBIES PAR LES GENDARMES 

 

Les militaires de la gendarmerie, au regard des missions dõaide aux populations qui sont les leurs, 
sont confrontés au quotidien à des violences physiques et verbales différentes de celles rencontrées 
par les militaires des armées. 
 
En 2016, 11 115 gendarmes ont fait lõobjet dõagressions verbales dans lõex®cution du service. 1 984 
ont ®t® bless®s ¨ la suite dõagressions physiques en service ; ils étaient 1 807 en 2015 et 1 769 en 2014. 
 

                                                             
106  Premiers contacts. 
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6.4 SUIVI DES CONDUITES ADDICTIVES  

 
Lõ®volution g®n®rale des comportements des jeunes Franais ainsi que le caract¯re stressant des 
op®rations et des missions confi®es aux militaires ont conduit le Haut Comit® ¨ sõint®resser aux 
conduites addictives qui peuvent avoir un effet négatif sur leu r santé mais aussi sur leur 
comportement professionnel et leur vie sociale. 
 
Dans le cadre de la stratégie ministérielle de prévention des risques liés aux addictions en milieu 
militaire, la Caisse nationale militaire de sécurité sociale (CNMSS), la mutuelle UNEO, des 
mutuelles militaires (MNM, MAA) et lõassociation nationale de pr®vention en alcoologie et 
addictologie signent, depuis 2005 avec la marine et 2011 avec lõarm®e de terre, des protocoles 
permettant dõaccompagner les militaires lors de s®ances dõinformation individuelles ou collectives.  
Ce dispositif est d®sormais ®tendu ¨ lõarm®e de lõair, la gendarmerie et la DGA. 
 
En 2016, 263 séances de sensibilisation aux m®faits de la drogue et de lõalcool ont été commandées 
et effectuées pour un montant de plus de 176 000 euros pris en charge par la CNMSS. Elles ont 
bénéficié à 16 400 militaires. 
Les centres de formation initiale des militaires du rang de lõarm®e de terre ont int®gr® ces s®ances 
dõinformation dans leur parcours de formation. 
 

6.5 COMPARAISONS 

 
6.5.1 Données relatives à certains agents de la société civile  

 
6.5.1.1 Suicides 
 
La comparaison des taux de suicide chez les militaires des armées et de la gendarmerie avec celui 
des fonctionnaires de la police nationale montre que, jusquõen 2012, le taux de suicide des militaires 
de la gendarmerie est élevé et proche de celui des agents de la police nationale. En 2013 et en 2014, 
le taux de suicide des gendarmes a baissé et est comparable à celui des militaires des armées. Les 
années 2015 et 2016 sont marquées par une hausse des suicides de gendarmes et une baisse des 
suicides au sein des armées. 
 
Graphique 42 ð Évolution du t aux de suicide pour les militaires des armées, les gendarmes et les 
policiers (ratio pour 100  000 agents), de 2006 à 2016 

 
Sources : ministère de la défense : Bilan social, éditions successives pour les effectifs, réponses des armées à un questionnaire du 
Haut Comit® pour le nombre de suicides. Minist¯re de lõint®rieur : Bilan social, éditions successives pour les effectifs et le nombre 
de suicides de la police, réponses de la gendarmerie à un questionnaire du Haut Comité pour le nombre de suicides. 
Champ : suicides en et hors service.  
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Dans lõUnion europ®enne, le taux constat® de suicide est de 11,7 pour 100 000 en 2012. 
 
Selon une étude de lõobservatoire national du suicide107, le taux de suicide en 2012 au sein de la 
population française métropolitaine est de 16,7 pour 100 000 habitants, avec une différence 
marquée entre les hommes (25,9 pour 100 000) et les femmes (7,4 pour 100 000). Dõaprès cette étude, 
le phénomène est plus faible chez les jeunes (6,1 pour 100 000 chez les 15-24 ans) que chez les 
personnes plus âgées (11,2 chez les 25-34 ans, 19 chez les 35-44 ans) et sõassocie souvent ¨ des 
troubles mentaux, des dépressions et des consommations dõalcool ou de substances psychoactives. 
 
6.5.1.2 Violences au travail  
 
Depuis 2004, quatre plans de lutte contre les violences faites aux femmes ont été engagés par le 
Gouvernement. Les violences au travail et notamment le harcèlement sexuel ont cependant, jusquõ¨ 
récemment, été peu étudiées. 
 
Quelques enquêtes108 apportent des données statistiques sur ce thème. 
 
Dõapr¯s lõenqu°te du d®fenseur des droits, publiée en 2014, une femme active sur cinq dit avoir  été 
confrontée à une situation de harcèlement sexuel au cours de sa vie professionnelle. Près de trois 
victimes sur dix nõen parlent à personne. 
Lõenqu°te de r®f®rence (INED, 2000) trace aussi le profil des victimes : des femmes jeunes 
(20-24 ans) et vuln®rables, tant par leur pass® que par lõemploi occup® ou le secteur dõactivit®.  
 
Un rapport dõinformation du S®nat publié en 2012109 précise que « le fait que certains secteurs soient 
rest®s pendant longtemps des bastions masculins [é] constitue un facteur propice ¨ lõaccroissement des 
atteintes contre les femmes ». 
 
6.5.2 Données relatives aux armées étrangères 

 
6.5.2.1 Suicides 
 
Dans les forces armées britanniques, le nombre de suicides est faible (4,6 pour 100 000) 
comparativement aux armées françaises (16,8 pour 100 000 en 2016) et allemandes (9,0 pour 
100 000). 
 
Tableau 66 ð Évolution du n ombre et du taux de suicides dans les forces armées britannique s 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Suicides (en et 
hors service) 

10 10 15 7 15 16 8 6 5 7 

Taux de suicide 
pour 100 000 
militaires  

5,2 5,4 8,0 3,7 8,0 8,9 4,7 3,8 3,2 4,6 

Source : ministry of defence, defence statistics (health), national statistics notice, suicide and open verdict deaths in the UK 
regular armed forces. 
Commentaire : en 2014, le taux de suicide dans la société britannique était de 7,1 pour 100 000 habitants, celui des hommes de 
seulement 11,2 pour 100 000 (Source epp.eurostat.ec.europa.eu). 
 

                                                             
107  Observatoire national du suicide, 2e rapport, février  2016. 
108 INED, Enquête nationale sur les violences envers les femmes en France, 2000 ; Enquête départementale de la Seine 

Saint-Denis, Les violences sexuelles faites aux femmes au travail, 2007 ; Chiffres annuels de lõassociation europ®enne 
contre les violences faites aux femmes au travail (AVFT) ; Ministère des droits des femmes, Chiffres clés 2012 de 
lõ®galit® entre les femmes et les hommes, Chiffres cl®s 2014 de lõ®galit® entre les femmes et les hommes, Le Défenseur des 
droits, Enquête sur le harcèlement sexuel au travail, mars 2014. 

109  Rapport dõinformation nÁ 610, 2011-2012, sur le projet de loi relatif au harcèlement sexuel. 
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Tableau 67 ð Évolution du  nombre et du taux de suicides dans la Bundeswehr 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Suicides (en et hors 
service) 

19 20 24 23 18 25 21 29 30 16 

dont en OPEX 2 0 1 0 0 1 1 1 0 0 

Taux de suicide 
pour 100 000 
militaires  

7,6 8,1 9,6 10,0 8,5 12,3 11,4 16,1 16,9 9,0 

Source : Bundeswehr, « Tote und Verletzte seit Gründung der Bundeswehr », données disponibles sur le site 
www.bundeswehr.de. 
Commentaire : en 2014, le taux de suicide global, hommes et femmes, dans la population allemande était de 11,9 pour 
100 000 habitants, celui des hommes de 19,3 pour 100 000 (Source : epp.eurostat.ec.europa.eu). 

 
6.5.2.2 Violences en service 
 
Un « commissaire aux plaintes », mis en place par le ministère de la défense britannique en 2006, 
enregistre depuis 2008 les ®carts de comportement portant atteinte ¨ lõint®grit® physique et 
psychique de son personnel. 
 
En 2016, 711 plaintes, tous motifs confondus, ont ®t® jug®es recevables par lõombudsman. Parmi 
celles-ci se trouvent 10 cas de harcèlement moral, 10 cas de harcèlement sexuel et 2 cas liés à 
lõorientation sexuelle. Les autres plaintes concernent des brimades (122), des discriminations 
religieuses ou raciales (18), des affaires concernant lõex®cution du service ou des affaires diverses. 
 
Tableau 68 ð Détail, par sexe, des dossiers liés à des violences en service déposés auprès de la 
commission des plaintes des forces armées britannique s (extrait)  

 2012 2013 2014 2015 2016 

Harcèlement moral   34 137 108 19 10 

Harcèlement sexuel  6 4 7 10 10 

Harcèlement ou discrimination 
sur lõorientation sexuelle 

0 0 1 2 2 

Harcèlement ou discrimination 
religieuse ou raciale  

10 1 17 17 18 

Brimade  167 180 108 121 122 
Source : rapport annuel de la commission des plaintes 2015. Dõapr¯s la table A1. 
Champ : plaintes déposées par les militaires et les anciens militaires, hommes et femmes, des forces armées britanniques.  
Commentaire : les autres plaintes concernent les statuts, la rémunération et le domaine médical. 
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PARTIE 4 : RÉM UNÉRATIONS ET PENSIONS  
 
 
Toute diff®rence entre la somme des items dõun tableau et leur total affich® r®sulte de lõutilisation dõarrondis. 
 

1 ÉTUDES STATISTIQUES DE LA RÉMUNÉRATION DES MILITAIRES 
 

1.1 PRÉSENTATION GÉNÉRALE 

 
1.1.1 La rémunération des militaires  
 
Le législateur a fixé des garanties législatives spécifiques en matière de rémunération  définies 
pr®cis®ment ¨ lõarticle L4123-1 du code de la défense. On relève notamment : 

- un classement indiciaire  des corps, grades et emplois tenant compte, dõune part, des 

qualifications et des fonctions détenues , dõautre part, des sujétions et obligations 

particulières auxquelles les militaires sont soumis  ; 

- une indemnité pour charges militaires  (ICM)  tenant compte des suj®tions propres ¨ lõ®tat 
militaire sans pr®judice dõindemnit®s particuli¯res (fonctions, risques, lieu du service, 
qualité des services). LõICM nõest pas assujettie ¨ lõimp¹t sur le revenu ; 

- une garantie de transposition des mesures de portée générale  affectant la rémunération 
des fonctionnaires civils de lõ£tat. 

 
La solde110 brute  correspond ¨ lõint®gralit® des sommes perues par le militaire, avant toute 
déduction des cotisations obligatoires.  
Elle comprend :  

- la solde indiciaire (également dénommée solde de base) ; 

- le complément de solde, commun avec la fonction publique,  qui regroupe lõindemnit® de 
résidence, le supplément familial de solde et la nouvelle bonification indiciaire (NBI)  ; 

- les accessoires de la solde qui désignent les primes et indemnités. Elles peuvent être réparties 
en trois grandes catégories liées aux : 

- sp®cificit®s de lõ®tat militaire (charges militaires, mobilit®, bri¯vet® des carri¯resé) ; 

- qualifications  ; 

- activités opérationnelles (milieu  dõemploi, absenceé). 
 
Les cotisations  recouvrent les retenues pour la pension, la retraite additionnelle de la fonction 
publique (RAFP) et les fonds de pr®voyance militaire et de lõa®ronautique ainsi que les 
contributions sociales généralisées (CSG), de remboursement de la dette sociale (CRDS) et de 
solidarité.  
 
La solde nette résulte de la déduction du total des cotisations du montant de la solde brute.  Elle 
correspond au montant que perçoit effectivement le militaire . 
 
1.1.2 Les indicateurs dõ®volution des rémunération s 

 
Trois indicateurs prin cipaux  permettent de suivre les rémunération s et dõen d®crire les facteurs 
dõ®volution comme lõexpose le tableau suivant :  
 

                                                             
110 Les militaires perçoivent une solde et les agents publics un traitement. Dans le présent chapitre, le terme 

« traitement  » est indifféremment utilisé pour les agents de la fonction publ ique et les militaires. 
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Indicateur s Ce qui signifieé 

La rémunération moyenne des personnes en 
place (RMPP) retrace lõ®volution du salaire 
moyen des seules personnes présentes tout au 
long de deux années déterminées, 
généralement consécutives, chez le même 
employeur et ayant la même quotité de travail 
pendant ces deux années. 
 
La RMPP mesure pour ces personnes (dites 
présents-présents) les effets moyens des 
mesures générales111 influa nt sur le traitement 
indiciaire , des mesures catégorielles112 et des 
mesures individuelles 113. 

La RMPP permet de mesurer lõ®volution 
moyenne de la rémunération dõindividus (les 
« présents-présents »), en prenant en compte 
tous les éléments qui impactent la feuille de 
paie. 
 
Il sõagit dõun indicateur mesurant les impacts 
moyens de la politique salariale et des 
avancements individuels sur les salaires des 
agents en place. 
 
Lõ®volution de la RMPP nõest pas affect®e par 
les mouvements dõentr®es et sorties (effet de 
noria). 

 

Le salaire moyen par tête  (SMPT) rapporte les 
masses salariales brutes vers®es par lõ£tat au 
nombre de militaires (effectifs physiques) . 
 
Cõest un indicateur budg®taire qui traduit 
lõ®volution de la d®pense publique en prenant 
en compte toutes les évolutions salariales et les 
effets de structure des effectifs, dont les 
modifications de la répartition de la 
population entre les différents cor ps, grades et 
échelons. 

Le SMPT permet de mesurer lõ®volution des 
salaires dõune population donn®e en tenant 
compte de tous les facteurs (positifs et 
négatifs) qui influent sur la masse salariale. 
 
La lecture du SMPT doit se faire ¨ lõaune des 
effets de structure : par exemple, on peut 
observer dõune ann®e sur lõautre une baisse du 
SMPT non pas en raison de la diminution de la 
rémunération individuelle des agents mais en 
raison de départs importants du personnel le 
mieux payé, remplacé par des plus jeunes en 
début de carrière. 

 

Lõindice de traitement brut - grille indiciaire 

des militaires  (ITB-GI-M) est un indice de 
salaire à structure de qualifications (grade, 
échelle et échelon) annuelle constante qui vise 
¨ appr®cier les ®volutions de lõindice major® 
des militaires des trois armées (hors 
gendarmerie). 
Il sõagit dõun indicateur de politique salariale. 
 
LõITB-GI-M mesure lõimpact des mesures 
générales114 et catégorielles112 qui affectent la 
grille indiciaire . Il ne prend pas en compte les 
évolutions des autres éléments de 
rémunération, notamment les primes.  

LõITB-GI-M permet de mesurer lõ®volution 
dans le temps des grilles indiciaires des 
traitements et soldes dõune cat®gorie de 
personnel et aussi dõeffectuer des 
comparaisons inter-catégorielles. 
 
Il nõest affecté ni par les primes, ni par les 
avancements ou promotions (effet de carrière). 

 

1.2 FAITS MARQUANTS DE LõANN£E 2016 

 
En 2016, la rémunération des militaire s est marquée par la persistance des dysfonctionnements du 
logiciel unique ¨ vocation interarm®es de la solde (LOUVOIS), m°me si le nombre dõanomalies a 
significativement diminué . En moyenne en 2016, 89 % des soldes ont été versées sans incident par 
LOUVOIS 115. 
Le Haut Comité rappelle, cette année encore, sa préoccupation concernant lõensemble de 
lõ®cosyst¯me de la solde pour garantir la juste r®tribution des militaires. Il a dõailleurs exprim®, 

                                                             
111 Par exemple, revalorisation du point dõindice de la fonction publique ou attribution uniforme de points dõindice. 
112 Mesures indiciaires, indemnitaires et statutaires  attribuées à certaines catégories. 
113 Mesures dõavancement de grade et dõ®chelon. 
114 Rel¯vement du minimum de traitement de la fonction publique et attribution uniforme de points dõindice (hors 
revalorisation du point dõindice de la fonction publique). 

115 Les autres soldes ont été régularisées avant le versement ou payées hors LOUVOIS. 
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dans son 11e rapport thématique 116, ses craintes sur les effets des évolutions à venir qui vont affecter 
le système de rémunération des militaires et a formulé une recommandation relative aux tests à 
réaliser pour garantir le succès du passage au prélèvement à la source. 
 
Les principales évolutions réglementaires117 en matière de rémunération relevées en 2016 par le 
Haut Comité sont  :  

- lõaugmentation de la valeur du point d'indice de la fonction publique de 0,6 % à compter du 
1er juillet 2016, puis de 0,6 % à compter du 1er février 2017, par le décret n° 2016-670 du 25 mai 
2016. La valeur annuelle du traitement afférent à l'indice 100 majoré est ainsi portée à 
5 589,69 euros à compter du 1er juillet 2016, puis à 5 623,23 euros à compter du 1er février 
2017. Le gouvernement a annoncé, le 10 juillet 2017118, quõil nõy aurait pas de hausse de la 
valeur du point dõindice en 2018 ; 

- la modification de la grille indiciaire des premiers échelons du corps des sous-officiers de 
gendarmerie pour tenir compte de l'évolution des grilles de référence du nouvel espace 
statutaire de la catégorie B (NES B), entrée en vigueur le 1er juillet 2016, par le décret 
n° 2016-921 du 5 juillet 2016 modifiant le décret n° 2011-388 du 13 avril 2011 qui fixe les 
indices de solde applicables aux corps militaires de la gendarmerie nationale ; 

- la mise en ïuvre de la deuxième annuité de la transposition de la revalorisation indiciaire 
des fonctionnaires de cat®gorie C aux militaires du rang ainsi quõaux sous-officiers (y 
compris du corps du  soutien technique et administratif de la gendarmerie nationale) des 
grades de sergent et sergent-chef ou assimilés, avec la mise en application, à compter du 
1er décembre 2016, du décret n° 2016-1546 du 16 novembre 2016 ; 

- le début de la mise en application du protocole pour la valorisation des carrières, des 
compétences et des métiers dans la gendarmerie nationale, signé le 11 avril 2016 par le 
ministre de lõint®rieur, ainsi que des mesures du plan dõam®lioration de la condition du 
personnel (PACP) pour les militaires (cf. 11e rapport, respectivement annexes 11 et 10). 

 
La transposition aux militaires du protocole relatif à la modernisation des parcours professionnels, 
des carrières et des rémunérations (PPCR) a été annoncée par le Président de la République le 
14 janvier 2016 lors de ses vïux aux arm®es et rappelée par le Conseil des ministres le 30 novembre 
2016. 
Elle a d®but® en 2017 avec notamment la publication des d®crets sur la mise en ïuvre de la mesure 
de transfert primes/points ( cf. 11e rapport, annexe 11). 
Le gouvernement a confirmé, le 16 octobre 2017119, lõint®grale mise en ïuvre de PPCR sur la dur®e 
du mandat  [présidentiel] , avec toutefois un décalage de 12 mois du protocole. 
 
Le protocole PPCR, hors transfert primes/points, ne sõappliquant pas aux fonctionnaires relevant 
de la catégorie A+ et pour permettre sa correcte transposition aux militaires, le Premier ministre a 
décidé, le 28 juin 2016, de « reconnaître la catégorie A+ à partir du grade de lieutenant-colonel inclus et 
[de] créer une classe fonctionnelle à laquelle accèdent les commandants des armées et les chefs dõescadron de 
la gendarmerie nationale occupant des fonctions relevant de la catégorie A+, qui seront dès lors reconnus 
comme faisant partie de cette catégorie ». 
 
Enfin, en application de lõarticle 6 de la loi nÁ 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 
modifiant lõarticle 81 du code g®n®ral des imp¹ts (insertion des items 23Ábis et 23Áter), sont 
d®sormais affranchies de lõimp¹t sur le revenu les ç indemnités versées aux militaires au titre de leur 
participation aux opérations visant à la défense de la souveraineté de la France et à la préservation de 
l'intégrité de son territoire, engagées ou renforcées à la suite des attentats commis sur le territoire national 
en 2015 » tout comme lõindemnit® journali¯re d'absence temporaire versée aux militaires de la 
gendarmerie déplacés en unité ou fraction d'unité en métropole ainsi que dans les départements et 
territoires d'outre -mer sur réquisition de l'autorité civile.  
 

                                                             
116 La fonction militaire dans la société française, septembre 2017, pp. 76 et 77. 
117 Les évolutions législatives et réglementaires survenues depuis la publication de la revue annuelle de la condition 

militaire 2016 sont listées en p. 142. 
118 Discours de G®rald Darmanin, ministre de lõaction et des comptes publics, lors du conseil commun de la fonction 

publique, le 10 juillet 2017. 
119 Annonces du ministre de lõaction et des comptes publics lors du rendez-vous salarial du 16 octobre 2017. 



 

 
110 

1.3 ÉVOLUTION  DES RÉMUNÉRATION S SUR LõANN£E 2016 

 

Avertissement méthodologique  
 
Lõobservatoire ®conomique de la d®fense (OED) ®tablit chaque ann®e le fichier du recensement des 
agents de lõ£tat (RAE) qui rassemble, outre des informations relatives aux ressources humaines, 
toutes les données afférentes à la rémunération du personnel, civil et militaire, du ministère de la 
défense et des militaires de la gendarmerie. Ce recensement contribue à alimenter le système 
dõinformation sur les agents des services publics (SIASP) de lõINSEE et de la DGAFP mais 
également, sous forme de statistiques agr®g®es, plusieurs publications comme lõannuaire 
statistique de la d®fense, les bulletins de lõOED (Écodef) et la revue annuelle du Haut Comité 
dõ®valuation de la condition militaire. 
 
Les données en provenance du RAE, publiées dans la présente revue, ne sont pas directement 

comparables avec celles des éditions précédentes120 en raison dõun changement de traitement des 
données (winsorisation)121 fournies au Haut Comit® par lõOED. 

 
Les effets sur la r®mun®ration des militaires des ®volutions de lõann®e 2016 sont d®crits dans le 
tableau suivant : 
 
Tableau 69 ð Évolution  des principaux indicateur s de rémunération, entre 2015 et 2016 

  Évolutions 2015-2016 

  û courants û constants 

RMPP brute (1) 

Officiers  + 2,4 % + 2,2 % 

Sous-officiers + 2,5 % + 2,3 % 

Militaires du rang  + 1,3 % + 1,1 % 
 

SMPT brut (1) 

Officiers  - 1,0 % - 1,2 % 

Sous-officiers + 0,8 % + 0,6 % 

Militaires du rang  - 6,3 % - 6,5 % 
 

ITB -GI -M (2) (hors gendarmerie) 

Officiers  + 0,00 % 

Sous-officiers + 0,63 % 

Militaires du rang  + 0,66 % 
 

Valeur du point d'indice de la 
fonction publique  

En moyenne annuelle122 + 0,3 % 

En glissement annuel123  + 0,6 % 
 

In dice des prix à la consommation  
En moyenne annuelle + 0,2 % 

En glissement annuel + 0,6 % 
Pour RMPP et SMPT 
Source : RAE 2015 et 2016, observatoire économique de la défense. Données winsorisées à 0,1 %. 
Champ : militaires de lõarm®e de terre, la marine, lõarm®e de lõair et de la gendarmerie (hors volontaires et élèves). 
(1) Hors NBI et suppl®ment familial ¨ lõ®tranger. 

Pour ITB-GI-M 
Sources : observatoire économique de la défense (RAE 2015 et 2016), DRH-MD (grilles indiciaires). 
Champ : militaires de lõarm®e de terre, la marine et lõarm®e de l'air (hors ®l¯ves, volontaires, contrôleurs des armées, ingénieurs, 
musiciens, MITHA, certains emplois fonctionnels d'administration centrale, fonctionnaires et magistrats détachés). 
(2) Évolution en moyenne annuelle de lõITB-GI-M. La revalorisation du point dõindice nõest pas int®gr®e dans le calcul dõ®volution 
de lõITB-GI-M. 

                                                             
120 Corrections statistiques par apurement de la base de données, en éliminant les lignes anormales qui impacteraient 

les résultats de manière visible. 
121 Les données sont winsorisées à 0,1 %, cõest-à-dire que les valeurs inférieures au 1er millile sont remplac ées par celle 

du 1er millile et, de la même façon, les valeurs supérieures au 999e millile sont remplacées par celle de ce millile. 
(Les milliles sont les valeurs qui partagent une distribution en mille parties égales). 

122 Lõ®volution en moyenne annuelle (ou en masse) compare la moyenne dõune ann®e ¨ la moyenne de lõann®e 
précédente (dans le cas présent, comparaison entre les années 2016 et 2015). 

123 Lõ®volution dõune variable mensuelle en glissement annuel (ou en niveau) rapporte le niveau de la variable atteint 
un mois donné à celui du même mois, un an auparavant (dans le cas présent, décembre 2016 par rapport à 
décembre 2015). 
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1.4 ANALYSE  DES INDICATEURS Dõ£VOLUTION DES RÉMUNÉR ATIONS  

 
1.4.1 La rémunération moyenne des personnes en place  
 
Entre 2015 et 2016, la rémunération brute moyenne des personnes en place (RMPP brute) pour les 
militaires des armées et de la gendarmerie a progressé de 2,1 % en euros constants, avec une 
contribution marquée de la composante indiciaire (1,5 point) par rapport à la composante 
prestations et prim es (0,6 point).  
Lõ®volution concerne toutes les catégories, dans les armées comme dans la gendarmerie. Elle reflète 
notamment les revalorisations indiciaires (mesures catégorielles) inhérentes à la 1re annuité de la 
transposition aux militaires de la revalorisation indiciaire des fonctionnaires de ca tégorie C 
(septembre 2015) et à la dernière annuité de la transposition aux sous-officiers de la réforme du 
nouvel espace statutaire de la catégorie B (NES B) de la fonction publique (décembre 2015) ainsi que 
la hausse de la valeur du point dõindice de la fonction publique en juillet 2016 (mesure générale). 
 
Tableau 70 ð Évolution  de la rémunération moyenne des personnes en place, en euros constants 
2016(1), par catégorie, entre 2015 et 2016 

 
Évolution  de la 
RMPP brute (2) 

dont contributioné 

 RMPP indiciaire  
RMPP complément  et 

primes (3) 

Ensemble 
Terre-air -mer 
Gendarmerie 

2,1 % 
1,9 % 
2,4 % 

1,5 
1,4 
1,6 

0,6 
0,5 
0,7 

Officiers 
Terre-air-mer 
Gendarmerie 

2,2 % 
2,0 % 
3,3 % 

1,7 
1,3 
3,4 

0,5 
0,6 

- 0,1 

Sous-officiers 
Terre-air-mer 
Gendarmerie 

2,3 % 
2,4 % 
2,2 % 

1,4 
1,5 
1,3 

0,9 
0,9 
0,9 

Militaires du rang  Terre-air-mer 1,1 % 1,3 - 0,1 
Source : RAE 2015 et 2016, observatoire économique de la défense. Données winsorisées à 0,1 %. 
Champ : militaires de lõarm®e de terre, la marine, lõarm®e de lõair et de la gendarmerie (hors volontaires et élèves). 
(1) Taux d'inflation en 2016 : 0,2 % (source : INSEE, ®volution de lõindice des prix ¨ la consommation). 
(2) Hors NBI et suppl®ment familial ¨ lõ®tranger. 
(3) Sous « complément et primes è sont regroup®s lõindemnit® de r®sidence, le suppl®ment familial de solde, les primes et 
indemnit®s (hors NBI et suppl®ment familial ¨ lõ®tranger). 
 
1.4.2 Le salaire moyen par tête 
 
Pour sa part, le SMPT des militaires des armées et de la gendarmerie baisse de 2,4 % en euros 
constants. Il est en régression de 4,1 % dans les armées entre 2015 et 2016, avec un recul pour toutes 
les catégories. Il diminue notamment de 6, 5 % parmi les militaires du rang. Dans la gendarmerie, 
il évolue positivement de 2,3 % et pour  toutes les catégories. 
 
Lõ®volution du SMPT dans les arm®es est due essentiellement ¨ lõeffet de noria r®sultant des entr®es-
sorties et ¨ lõampleur des recrutements en 2016, particuli¯rement marqu®e pour les militaires du rang.  
 
Tableau 71 ð Évolution  du salaire moyen par tête, en euros constants 2016(1), par catégorie, 
entre 2015 et 2016 

 Évolution du SMPT brut (2) 

Ensemble 
Terre-air -mer 
Gendarmerie 

- 2,4 % 
- 4,1 % 

2,3 % 

Officiers 
Terre-air-mer 
Gendarmerie 

- 1,2 % 
- 1,5 % 

0,1 % 

Sous-officiers 
Terre-air-mer 
Gendarmerie 

+ 0,6 % 
- 0,7 % 

2,3 % 

Militaires du rang  Terre-air-mer - 6,5 % 

Source : RAE 2015 et 2016, observatoire économique de la défense. Données winsorisées à 0,1 %. 
Champ : militaires de lõarm®e de terre, la marine, lõarm®e de lõair et de la gendarmerie (hors volontaires et ®l¯ves). 
(1) Taux d'inflation en 2016 : 0,2 % (source : INSEE, ®volution de lõindice des prix ¨ la consommation). 
(2) Hors NBI et suppl®ment familial ¨ lõ®tranger. 
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1.4.3  Lõindice de traitement brut-grille indiciaire des militaires  
 
Par rapport ¨ 2015, lõindice majoré moyen des militaires des trois armées, à structure de 
qualifications annuelle constante (hors avancements et promotions), a progressé en moyenne de 
0,56 % en 2016. LõITB-GI-M pour les sous-officiers a évolué de 0,63 % et celui pour les militaires du 
rang de 0,66 %. LõITB-GI-M pour les officiers nõa pas ®volu® car ces derniers nõont connu aucune 
évolution de grille indiciaire en 2016.  
 
Tableau 72 ð Évolution en moyenne annuelle de lõindice de traitement brut ð grille indiciaire  des 
militaires , dans les armées, par catégorie, en 2016 

 Évolution de lõITB-GI-M  

Ensemble 0,56 % 

Officiers 0,00 % 

Sous-officiers 0,63 % 

Militaires du rang 0,66 % 

Sources : observatoire économique de la défense (RAE 2015 et 2016), DRH-MD (grilles indiciaires). 
Champ : militaires de lõarm®e de terre, la marine et lõarm®e de l'air (hors ®l¯ves, volontaires, contr¹leurs des arm®es, ing®nieurs, 
musiciens, MITHA, certains emplois fonctionnels d'administration centrale, fonctionnaires et magistrats détachés). 
Nota : la revalorisation du point dõindice nõest pas int®gr®e dans le calcul dõ®volution de lõITB-GI-M. 

 

1.5 LA SOLDE ANNUELLE MO YENNE 

 

Avertissement  
 
Les données statistiques moyennes int¯grent lõensemble des mouvements qui affectent les 

effectifs et leur rémunération  (départs et recrutements de personnels, promotions internes, 
acquisitions de qualifications, participations à des entraînements, missions intérieures ou 
opérations extérieures, revalorisations de la grille indiciaire, variations des cotisations salariales, 
situations familialesé). 
Les évolutions constatées « en moyenne è r®sultent donc de lõeffet conjugu® de tous ces facteurs. 

 
1.5.1 Les éléments de la solde annuelle  
 
En 2016, la solde brute124 moyenne dõun militaire des arm®es et de la gendarmerie sõ®l¯ve ¨ 3 043 û 
par mois (3 068 û en 2015). D®duction faite des cotisations (y compris mutuelle) , la solde nette 
mensuelle moyenne est de 2 510 û. 
La solde brute124 moyenne diminue de 0,8 % en 2016 par rapport à 2015, en euros courants, et de 
1 % en euros constants 2016 avec une évolution de 0,1 % de la solde indiciaire.  
Cette diminution sõexplique en partie par les mouvements de personnel, en particulier les 
variations quantitatives dõeffectifs et de r®partition entre les cat®gories. Par exemple, en 2016, les 
militaires du rang représentent 43,9 % des effectifs des armées, soit + 2,7 points par rapport à 2015. 
 
Les cotisations (y compris mutuelle)  ont augmenté de 0,6 % (euros courants) du fait notamment du 
passage du taux de cotisation pour pension militaire de retraite de 9,54 % (2015) à 9,94 % (2016)125, 
des revalorisations de grille indiciaire et de la hausse de la valeur du point dõindice de la fonction 
publique.  
 
Au final , la solde nette126 moyenne des militaires des armées et de la gendarmerie régresse de 1,1 % 
en euros courants (- 1,3 % en euros constants) entre 2015 et 2016. 
 

                                                             
124  Hors NBI et suppl®ment familial ¨ lõ®tranger. 
125 Les militaires de la gendarmerie ont un taux de cotisation augmenté de 2,2 % par rapport aux autres militaires en 
raison de lõint®gration de lõindemnit® de suj®tions sp®ciales de police, d¯s lõ©ge de 50 ans, dans le calcul de leur 
pension militaire de retraite ( cf. loi n°  83-1179 du 29 décembre 1983 de finances pour 1984, art. 131). 

126  Hors NBI et suppl®ment familial ¨ lõ®tranger, y compris cotisation mutuelle. 
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Tableau 73 ð Évolution des éléments de la solde annuelle moyenne127, en ETPT128, en 2016  

 

Solde annuelle moyenne  
(euros courants) 

Évolutions 2015-2016  

2015 2016 û courants û constants(1) 

Solde brute (2) dont  :  36 813 36 520 - 0,8 % - 1,0 % 

Solde indiciaire 22 604 22 660 0,3 % 0,1 % 

Complément de solde 637 618 - 2,9 % - 3,1 % 

Primes et indemnités 13 572 13 242 - 2,4 % - 2,6 % 

Cotisations [y.c. mutuelle] 6 356 6 395 0,6 % 0,4 % 

Solde nette (3) 30 457 30 125 - 1,1 % - 1,3 % 

Source : RAE 2015 et 2016, observatoire économique de la défense. Données winsorisées à 0,1 %. 
Champ : militaires de lõarm®e de terre, la marine, lõarm®e de lõair et de la gendarmerie (hors volontaires et ®l¯ves). 
(1) Taux d'inflation en 2016 : 0,2 % (source : INSEE, ®volution de lõindice des prix à la consommation). 
(2) Hors NBI et suppl®ment familial ¨ lõ®tranger. 
(3) Hors NBI et suppl®ment familial ¨ lõ®tranger, y compris cotisation mutuelle.  

 
1.5.2 Ventilation de la solde brute  

 
Lõhistogramme suivant permet dõappr®cier, pour les militaires des trois arm®es et de la gendarmerie, 
lõimportance de la part des primes et indemnit®s dans la solde brute124 moyenne. Elle oscille entre 
46 % pour les officiers supérieurs et 29 % pour les mil itaires du rang. 
Les parts des différentes composantes de la solde brute sont globalement stables entre 2015 et 2016 
pour les officiers et sous-officiers. Celles des soldes indiciaires et des primes pour les militaires du 
rang et les officiers généraux ont évolué de 2 points en faveur de la solde indiciaire.  
 
Graphique 44 ð Part des composantes de la solde brute annuelle moyenne(*) dans les armées et la 
gendarmerie, par catégorie, en 2016 

 
Source : RAE 2016, observatoire économique de la défense. Données winsorisées à 0,1 %. 
Champ : militaires de l'armée de terre, la marine, l'armée de l'air et de la gendarmerie (hors volontaires et élèves). 
(*) Hors NBI et suppl®ment familial ¨ lõ®tranger. Exprimée en ETPT. 

                                                             
127 Le montant moyen correspond à la somme des montants annualisés, pondérée par les effectifs.  
 Par exemple, la solde indiciaire annualis®e dõun militaire pr®sent 4 mois dans lõannée = (montant total de la solde 

indiciaire perçue pendant 4 mois) x 12/4.  
128 Lõ®quivalent temps plein travaill® (ETPT) est une unit® de d®compte des effectifs proportionnelle ¨ lõactivit® dõun 

agent, mesurée par sa quotité de temps de travail et par sa période dõactivit® sur lõann®e. 
 Par exemple, un agent à temps partiel (quotité de temps de travail = 80 %) présent la moitié de lõann®e (p®riode 
dõactivit® = 6 mois/12) correspond à 0,4 ETPT (0,8 x 6/12). 
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